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SOMMAIRE
Ce mémoire décrit trois études de cas, soit deux incubateurs de coopératives
au Brésil et une coopérative de développement régional au Québec (Canada). Il
s'inscrit dans le cadre d'une recherche des comités académiques du Réseau uniRcoop
avec la thématique « Modèle d'intercoopération sur les incubateurs de coopératives ».
L'objet de recherche est le processus d'incubation et ses résultats attendus sur
différentes dimensions du développement local, qui sont la création d emplois, le
développement de l'entrepreneurship et le développement d'entreprises. Plus
précisément, les objectifs de recherche consistent à dégager des leçons comparatives
entre les trois cas, à faire émerger les tendances lourdes ainsi que les apprentissages
qui vont contribuer à améliorer le processus d'incubation au Québec et au Brésil et à
évaluer si l'incubateur contribue au développement d'une communauté.
Devant la conjoncture mondiale actuelle, de multiples moyens ont été mis en
oeuvre pour contrer l'exclusion sociale et le chômage. Les incubateurs de
coopératives constituent un de ces moyens, mais il existe encore peu de
connaissances sur ce type d'incubateurs. Dans les pays de 1 OCDE, les incubateurs
d'entreprises sont utilisés au service du développement économique et il convient
d'envisager que les incubateurs de coopératives s'insèrent dans une optique de
développement local, en stimulant le développement économique et en enrichissant le
patrimoine de la communauté. De plus, les coopératives sous-entendent une notion de
démocratisation du marché du travail et de solidarité. Cependant, il y a peu de
connaissance touchant la méthodologie, les meilleures pratiques et les effets des
incubateurs sur la collectivité.
La stratégie de l'étude multicas de R.K. Yin a été employée pour répondre aux
objectifs de recherche. Un de ces cas, celui d'INCUBACOOP à Recife, a constitué le
cas pilote qui a permis de conceptualiser un modèle de gestion d'incubateurs de
coopératives. Ce nouveau modèle a été appliqué à 1 étude des deux autres cas, qui ont
permis de le perfectionner, de le rendre applicable aux trois régions à l'étude et
d'améliorer ses perspectives de transférabilité. En retour, le modèle de gestion
d'incubateurs de coopératives a permis d'évaluer les forces et les faiblesses de chaque
cas, en rapport aux dimensions et processus étudiés.
L'échantillonnage des cas est à mi-chemin entre un échantillonnage théorique
et de convenance. Le choix des informants clés s'est fait par choix raisonnés. Les
informants clés se divisent en trois catégories : gestionnaires de l'incubateur, les
coopérateurs incubés et le personnel d'organismes de développement partenaire. La
triangulation des informants clés et des instruments de collecte a été visée. Un total de
23 informants clés ont été rencontrés et 22 questiormaires ont été administrés aux
coopérateurs de Recife, le cas pilote. Ces entrevues semi-dirigées ont été effectuées
en deux vagues. Dans un premier temps, à titre exploratoire, elles ont permis de saisir
la réalité des informants clés et de vérifier les éléments pertinents du cadre de travail
initial. Dans un deuxième temps, elles ont permis de vérifier spécifiquement les
dimensions du modèle et de dégager les forces et les faiblesses de chaque cas.
L'étude des trois cas a fait émerger le modèle d'incubation. Ce qui diffère
d'un cas à l'autre, c'est la pondération accordée aux activités et aux dimensions du
modèle. Les résultats démontrent une différence fondamentale dans l'ancrage entre
les incubateurs de coopératives et la CDE en Estrie. Au Brésil, l'incubateur devient
un véhicule de recherche et de formation pour les professeurs. Sa mission
fondamentale est rattachée à la formation et les professeurs cherchent à
conceptualiser des méthodologies d'éducation. Au Québec, le cas étudié, la
Coopérative de développement de l'Estrie, répond à un besoin de représentation du
mouvement coopératif. Elle se situe dans une logique de démarrage et de création
d'emplois. Globalement, les incubateurs étudiés sont encore à rechercher une
méthodologie d'accompagnement efficace et efficiente tout en respectant leur
mission, qui s'enracine habituellement dans l'économie sociale et l'éducation
coopérative. Plusieurs activités, dont l'évaluation, le financement et le suivi font
particulièrement problème dans les cas étudiés.
Le modèle dégagé est potentiellement transférable à d'autres régions. Le fait
d'instaurer un incubateur de coopératives pour répondre aux difficultés économiques
que rencontre une région est hautement transférable en soi. De façon générale, les
activités à mettre en oeuvre pour la gestion de l'incubateur et la nature des activités et
des services à dispenser pour l'accompagnement sont potentiellement transférables,
de même que certains principes d'action. Le contexte va déterminer la pondération
accordée à ces services ou activités. L'expertise et le savoir-faire des praticiens sont
également potentiellement transférables. Par contre, la technique et les outils utilisés
sont moyennement à faiblement transférables, car ils sont fortement adaptés aux
besoins du contexte et du public cible. Enfin, les projets de collaboration sont peu
transférables, car il repose sur la nature des institutions et sur les politiques publiques.
L'incubateur de coopératives atteint des résultats enviables, notamment au
niveau de la stimulation des compétences entrepreneuriales, mais il ne peut être
considéré comme une stratégie de développement local, en raison du manque
d'articulation politique, de réseautage et des résultats économiques mitigés.
L'incubateur brésilien devient avant tout un véhicule de formation pour les
professeurs, afin qu'ils développent des méthodologies d éducation pour les groupes
populaires. Il reste que les coopératives brésiliennes incubées n'auraient Jamais vu le
jour sans l'appui de l'incubateur. Quant à la CDE, elle a des résultats enviables au
niveau de la création d'emplois, mais son importance stratégique pour la formation et
le démarrage de coopératives reste discutable, car la formule québécoise de
démarrage de coopératives est éclatée. Elle implique le réseautage de plusieurs
acteurs et organismes de développement, notamment les Fédérations sectorielles, les
CDR, les CDEC, etc. En conséquence, l'incubateur de coopératives se révèle un
vecteur essentiel de développement local pour les coopératives populaires, alors que
la CDE a davantage un rôle accessoire et se positionne comme un outil facilitateur.
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INTRODUCTION
La précarisation des conditions de travail, le chômage, l'exclusion sociale et la
difficulté à démarrer, à financer et surtout à consolider les coopératives constituent
plusieurs phénomènes encadrant la problématique générale de la recherche. Devant
les tendances lourdes mondiales actuelles, des stratégies ont été mises en place pour
limiter les dégâts en favorisant l'emploi et le développement social des personnes en
difficulté. Les incubateurs de coopératives constituent un de ces moyens, mais il
existe encore peu de connaissances sur ce type d'incubateurs. La littérature existante
concerne majoritairement les incubateurs d'entreprises traditionnelles et il existe peu
d'études globales sur le processus d'incubation. De plus, les coopératives sous-
entendent une notion de démocratisation du marché du travail et de solidarité, et en
cela, l'incubateur de coopératives populaires se révèle potentiellement un instrument
clé pour la réinsertion sur le marché du travail et la formation à la citoyenneté.
Le centre d'intérêt est porté sur les incubateurs de coopératives populaires du
Brésil et plus généralement sur les systèmes d'accompagnement pour le démarrage
des coopératives au Canada, dans la province de Québec. L'objet de recherche est le
processus d'incubation et ses résultats attendus sur différentes dimensions du
développement local. La recherche s'inscrit dans le cadre de l'analyse d'une stratégie
de développement local. Plus précisément, le démarrage d'entreprises, la création
d'emplois et le développement local à travers les coopératives et la stimulation de
l'entrepreneurship seront des thématiques prédominantes.
La méthodologie repose sur la stratégie des études multicas de Yin (1994),
auprès de deux incubateurs technologiques de coopératives au Brésil et d'une
structure d'accompagnement de coopératives au Québec. Les cas choisis sont
INCUBACOOP de l'Universidade Fédéral Rural de Pemambuco (UFRPE),
l'incubateur à l'Universidade Fédéral do Paranâ (UFPR) et une Coopérative de
développement régional, la Coopérative de développement de l'Estrie (CDE). Les
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incubateurs de coopératives n'existant pas au Québec, les CDR ont été choisies parce
qu'elles présentent certaines similarités dans les rôles et elles sont le modèle
québécois de développement coopératif. Il s'agit de dégager des leçons comparatives
entre les trois cas, de faire émerger les tendances lourdes ainsi que les apprentissages
positifs et négatifs pouvant contribuer à améliorer le processus d'incubation au
Québec et au Brésil.
La contribution principale du mémoire est le modèle d'incubation, qui
permettra d'améliorer l'efficacité de l'incubateur dans sa mission d'éducation
coopérative ainsi que la force des coopératives incubées en termes de capital social et
de gestion efficace. Plus important encore, il permet de cerner les activités et
processus clés de l'incubateur, tant au niveau de la structure, de l'accompagnement
ou des résultats attendus. Un tel modèle d'incubation pourra éventuellement révéler
une stratégie efficace de développement des collectivités à travers les coopératives,
favorisant une meilleure participation des personnes dans la collectivité et une
formation à la citoyenneté.
Le premier chapitre effectue une mise en contexte générale sur les régions à
l'étude, et il traite de la problématique d'exclusion sociale et de chômage, encadrant
les actions de l'incubateur de coopératives populaires ou de la CDR. Le deuxième
chapitre présente plusieurs définitions conceptuelles et le cadre de travail qui a balisé
la collecte de données. Le troisième chapitre est consacré à la méthodologie déployée
et le quatrième à la présentation des résultats, chaque cas individuellement, avec les
leçons structurantes soulignées en encadré. Le chapitre expose un nouveau modèle
d'incubation révisé, à la suite de l'étude du cas pilote, qui sera utilisé pour l'analyse
des autres cas. Le cinquième chapitre présente l'analyse transversale des trois cas,
compare le modèle d'incubation aux modèles de développement local du cadre
conceptuel, discute sur la transférabilité et termine sur les limites et les nouveaux
horizons de recherche. En conclusion, nous répondons aux questions de recherche et
aux objectifs de recherche.
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PREMIER CHAPITRE : LA PROBLEMATIQUE
1. I. MISE EN SITUATION DE L'ÉTUDE
L'objet de recherche concerne, d'une part, la compréhension du processus
d'incubation, et d'autre part, les effets attendus sur différentes dimensions du
développement local, en particulier sur les capitaux économiques, humains et
sociaux. Dans un premier temps, nous verrons le contexte d'émergence du problème
de recherche pour ensuite expliciter les objectifs spécifiques.
1.1.1 Réseau des universités des Amériques en études sur les coopératives et les
associations (UniRcoop)
Le projet de coopération interuniversitaire « Modèles d'intercoopération pour
les Amériques », lancé par le Réseau uniRcoop à travers le volet académique est à
l'origine du présent mémoire et de la sélection des cas. Depuis 1995, le Réseau
uniRcoop est le plus important regroupement de professeurs et de chercheurs
spécialisés sur le phénomène coopératif et associatif des Amériques avec 22
universités membres provenant de 15 pays des Amériques. Le but du projet est de
travailler en équipe multipays (comité académique) afin de développer des modèles
d'intercoopération utiles aux gestionnaires pour améliorer f efficacité de leurs
coopératives.
Trois universités partenaires, soit l'Universidade Fédéral do Paranâ (UFPR),
l'UFRPE à Recife et l'Université de Sherbrooke se sont concertées pour conduire une
recherche sur la thématique des «Modèles d'intercoopération et d'incubation
coopératif». Les deux universités brésiliennes ont été choisies, d'une part, pour
l'implication des partenaires dans le Réseau, mais surtout pour la présence d'un
incubateur technologique de coopératives populaires à même leur structure. Pour le
cas québécois, les incubateurs de coopératives n'étant pas répertoriés dans les pays de
l'OCDE, le choix du comité académique s'est arrêté sur les coopératives de
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développement régional, qui représentent le modèle québécois d'accompagnement
aux coopératives. D'autres structures d'accompagnement aux entreprises auraient été
envisageables, par exemple, l'initiative communautaire du Technopôle Angus, qui
vise la reconversion industrielle d'une des plus vieilles zones industrielles de
Montréal ou la maison de l'entreprise sociale, qui fait partie de la CDEC de Trois-
Rivières et incube des entreprises d'économie sociale. Seulement, la Coopérative de
développement de l'Estrie a été choisie, d'une part, parce qu elle concerne
exclusivement le mouvement coopératif et ses mandats s'apparentent à celui d un
incubateur, et d'autre part, parce qu'elle se trouve dans la région de l'Estrie, ce qui
facilite la collecte de données.
Les objectifs de la recherche conjointe étaient de dégager un modèle
d'intercoopération sur les incubateurs de coopératives, à partir de l'évaluation de trois
cas (Québec, Recife, Paranâ), d'enrichir la formation, la recherche et les services à la
collectivité destinés aux incubateurs de coopératives afin de renforcer ces pratiques.
Le présent mémoire s'inspire et utilise plusieurs données de la recherche effectuée
par le comité académique, en étudiant le processus d'incubation, mais il étudie
également les effets de l'incubateur sur le capital économique, humain et social.
1.2 LES OBJECTIFS DE RECHERCHE
L'objectif général est de dégager un modèle d'incubation sur les incubateurs
coopératifs, à partir de l'évaluation de trois cas, soit deux incubateurs technologiques
de coopératives populaires à Recife et à Curitiba, au Brésil, et une coopérative de
développement régional du Québec, la Coopérative de développement de l'Estrie. A
la suite des leçons comparatives sur les trois cas, il sera possible de dégager des
apprentissages sur les structures, les processus, les méthodologies et effets de
l'incubation, de façon à contribuer aux domaines de la recherche, de l'enseignement
et des services à la collectivité.
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Maxwell (1997) souligne l'importance d'expliciter les trois objectifs,
personnels, académiques et managériaux afin de limiter les biais. Les objectifs
personnels sont d'obtenir le diplôme de maîtrise et d'approfondir les problématiques
de développement local en Amérique latine et au Québec, dans une optique de
développement international. L'objectif managérial est :
1. Examiner le fonctionnement de l'incubateur de coopératives populaires et
sa contribution sur le développement local
Les objectifs académiques sont :
1. Dégager un processus méthodologique d'incubation efficace et applicable
dans les trois régions à l'étude.
2. Tirer des leçons pour savoir si l'incubateur contribue à agir sur les leviers de
développement d'une communauté. Le nouveau modèle d'incubation
élaboré pourra éventuellement révéler une stratégie efficace de
développement des collectivités à travers la création de coopératives,
favorisant une meilleure participation des personnes dans la collectivité et
une formation à la citoyenneté.
1.3 CONTEXTE D'INTERVENTION
1.3.1 Un aperçu du contexte brésilien
Le Brésil est une République fédérale qui regroupe 26 États fédérés et un
district fédéral. Neuvième puissance économique mondiale, avec une superficie de
8,547 milliers de km^, une population de près de 180 millions d'habitants, un indice
de développement humain au 65^ rang sur 175 pays et un PIB par habitant qui
s'élevait à 7 360 $ US en 2001, beaucoup d'auteurs reconnaissent que le Brésil est le
pays le plus inégalitaire de la planète (Ferreira, 2002). En fait, en 2001, 10 % des plus
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riches s'accaparaient 40 % des richesses (État du monde, 2003). De plus, selon
Ferreira (2002), 3 % de riches propriétaires possédaient 60 % des terres, ce qui
soulève la problématique très présente des quatre millions de sans-terre au Brésil.
Un bilan des transformations vécues par le Brésil pendant les années 1990
peut se résumer à deux aspects centraux : la financiarisation de l'économie et la
précarisation des relations du travail. Les données suivantes démontrent la migration
des secteurs d'activités vers l'économie informelle: «si, en 1991, 53,7% des
travailleurs avaient pris pied dans l'économie formelle et accédé aux droits que
confère un contrat de travail, ils ne sont plus que 45 % en 2000. Les 55 % restants
s'activent dans l'économie parallèle » (Sader, 2002, p. 14). Le taux de chômage
s'élevait à 6,2 en 2001, toutefois, plus de la moitié des travailleurs gagnent deux fois
le salaire minimum ou moins (IBGE, 2004). Pour contrer l'exclusion sociale, le
chômage, le désengagement marqué de l'État et l'institutionnalisation de la vie
politique, nombre de mouvements sociaux se sont mobilisés, notamment la
Conférence nationale des évêques du Brésil (CNBB), la Centrale Unique des
Travailleurs (CUT) et le Mouvement des sans-terre (MST).
En considérant que le développement est un processus historique qui inclut
des valeurs qualitatives telles que le niveau de vie et l'accroissement du bien-être, et
que la croissance renvoie à l'augmentation des activités de production dans une
économie, le modèle du Brésil peut être qualifie de « croissance sans
développement» ou de «croissance appauvrissante» (Allesffesde 1989, dans
Vachon, 1993). Depuis 2002, la grande dette nationale et l'échec du gouvernement
Cardoso ont amené au pouvoir une montée du gouvernement de gauche, le parti des
travailleurs de Lula Da Silvia. Le parti a lancé une importante réforme sociale, soit le
programme « Faim 0 », qui veut rejoindre la grande majorité des exclus. Le parti a
également lancé une importante réforme agraire, de façon à répondre au problème des
sans-terre.
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1.3.1.1 Le Nordeste. Le cas principal concerne un incubateur du Nordeste. Le
Nordeste est une région composée de neuf États et couvre 20 % du territoire brésilien.
L'État à l'étude, Pemambuco, possède 8 millions d'habitants. Selon les statistiques,
le Nordeste est la région la plus pauvre du Brésil avec une participation de 2,71 % au
PIB National (Govemo de Pemambuco, 2004). Considérée comme la région à
problème, le Nordeste a un taux d'analphabétisme de 24,6 % (Almanaque Abril,
2004), un taux de mortalité infantile élevé, une masse de pauvres en zone mrale très
accrue et le nombre grandissant d'exclus sociaux survivent majoritairement sur le
marché informel de l'emploi (Droulers, 2002). Bairoch (1997, dans Fréchette et
Favreau, 2002) définit l'économie informelle comme étant un ensemble d'activités
échappant à toute réglementation et à de fortes intensités de mains-d'œuvre, dont les
qualifications ont été acquises hors du système scolaire.
Sa capitale Recife compte près de 1,5 million de personnes. Au niveau de la
pauvreté, à Recife, au nord-est du Brésil, 47 % de la population métropolitaine se
situe en dessous de la ligne de pauvreté, ce qui traduit les nombreuses pertes
d'emplois et l'augmentation des travailleurs pauvres. Il s'ensuit que les jeunes, les
femmes et les minorités ethniques sont particulièrement vulnérables au chômage et à
l'exclusion sociale. Selon les données IBGE (2004), le taux de chômage s'élève à
13,3% à Recife.
En rapport au sujet d'étude, le Nordeste renferme la deuxième plus grande
concentration de coopératives au Brésil, soit 21,8 % au total (Sampaio et al, 2004).
L'implantation de politiques officielles a fait en sorte que ce soit le secteur agricole
qui grandit le plus rapidement en importance, représentant plus de 30% des
coopératives du Nordeste en 2001. Pour comprendre la dynamique du coopératisme
au Nordeste, il faut considérer les spécificités de la région. La région, très contrastée,
est marquée par une hétérogénéité et une complexité pas seulement au niveau du
climat, de la végétation, de la culture ou de la topographie, mais surtout en termes
économiques. En fait, à l'image du pays, cette région rallie simultanément des
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situations de pauvretés extrêmes, typiques des pays sous-développés, avec un niveau
de production et de consommation similaire à celui des pays au capitalisme plus
avancé (Garcia, 1984; Araùjo, 1997 dans Sampaio et al, 2004).
Dans ce contexte, plusieurs coopératives furent créées comme objet de
pouvoir et d'influence de la classe dominante qui maintenait dans la direction les
représentants des groupes de pouvoir local, au détriment des intérêts des
coopérateurs. La majorité des coopératives rurales furent organisées en fonction
d'une structure de classe, et les postes les plus élevés étaient occupés par les leaders
locaux ou régionaux de façon à ce que les plus défavorisés servent les intérêts de la
classe dominante. Par conséquent, le coopératisme du Nordeste fut davantage associé
à un instrument de contrôle que de changement social, qui a servi le plus souvent au
transfert des ressources financières pour les grands producteurs (Sampaio et al, 2004).
1.3.1.2 L'État du Paranà. Au Brésil, la croissance des régions se produit à des
rythmes très différents. En fait, l'urbanisation a débuté dans les années 50 dans le
sud-est du pays et seulement dans les années 80 au Nordeste. Les États du sud-est et
du sud représentent la puissance économique du Brésil, ce qui explique l'existence
d'une dichotomie marquée entre le nord et le sud en termes de conditions sociales et
économiques.
L'État du Paranâ se situe dans la région sud du pays et couvre 2,3 % du
territoire brésilien. La population en 2000 était de 9,5 millions de personnes, formée
de façon prédominante par des polonais, italiens, allemands, ukrainiens, hollandais,
japonais et espagnols (Govemo do Paranâ, 2004). L'État est un des États exportateurs
les plus importants du Brésil avec un PIB de 77,9 millions de réals. Son industrie est
en expansion, grâce à un effort déployé pour diversifier l'économie de l'État. Sa
capitale Curitiba compte environ 1,5 millions de personnes. Le reste de la population
de l'État se répartie dans des petites et moyennes villes. La plupart sont entourées de
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terres propres à l'agriculture, ce qui fait du Parana le plus important producteur de
céréales du pays. Le taux de chômage est estimé à 7,5 % à Curitiba (IBGE, 2004).
Dans la région du sud, le coopératisme a été fortement influencé par la
pluralité des expériences coopératives des immigrants européens. Au Brésil,
spécialement dans la région du sud, les coopératives et associations trouvent leur
origine dans les pratiques des communautés indigènes, dans l'action des jésuites et
surtout dans l'action du médecin brésilien Jean Maurice Faivre qui, en 1847, au
Paranâ, fonda la « Colônia Tereza Cristina », organisée sur les bases coopératives de
Fourrier. Aujourd'hui, le coopératisme se divise de deux façons : d'une part, il
représente un mode d'agir collectif pour former différents secteurs productifs,
notamment le secteur du travail et du crédit, d'autre part, il peut s'instaurer comme
stratégie de défense des groupes socialement marginalisés, comme le démontrent les
coopératives de producteurs et d'infrastructures (Sampaio et al, 2004).
1.3.2 Un aperçu du contexte canadien
Le Canada est le deuxième pays le plus grand de la planète. Il est une
fédération, divisée en 10 provinces et 3 territoires. 11 possède une population de 31,6
millions de personnes et un indice de développement humain au septième rang sur
175 pays (État du monde, 2004). Le PIB par habitant était de 27 130 $ US en 2001, et
10% des plus riches s'accaparent 23,9% des revenus totaux, ce qui différé
grandement du Brésil. Le chômage s'élevait à 7,6 % en 2003. Le Canada présente
beaucoup de similarités avec le Brésil, surtout au niveau de la dimension
géographique, de ses richesses naturelles, de sa structure économique et de son
système politico-administratif (Joyal et Martinelli, 2004). Une des caractéristiques
distinctives du Canada est qu'il possède deux langues officielles, le français et
l'anglais.
1.3.2.1 Le Québec et la région de l'Estrie. Le Québec est la deuxième province en
importance après l'Ontario. La région de l'Estrie est délimitée au sud par la frontière
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américaine, au nord par le Centre-du-Québec, à l'ouest par la Montérégie et à l'est par
la région de Chaudière-Appalaches. Le territoire représente à peine 0,75 % du
territoire québécois. On y dénombre 92 municipalités, réparties dans six MRC, plus la
Ville de Sherbrooke. De ces 92 municipalités, 55 % ont moins de 1 000 habitants.
L'Estrie a une population de 290 000 personnes, soit 3,9 % de la population du
Québec. L'Estrie avait un taux de chômage s'élevant à 7,7 % en 2002, alors que celui
de l'ensemble du Québec était de 8,6 %.
À travers tout le Canada, le Québec est reconnu pour l'importance de son
mouvement coopératif. Selon le ministère du Développement économique et régional
(2003), il y aurait plus de 3 000 entreprises coopératives actives au Québec. Le réseau
regroupe 7 millions de producteurs, de consommateurs, de travailleurs. On les
retrouve surtout dans les secteurs des services financiers et des assurances, de
l'industrie agroalimentaire, de l'alimentation, de l'habitation, de l'industrie forestière,
des services funéraires et en milieu scolaire.
Les quelques 2 500 coopératives autres que financières regroupent un million
membres. Ces entreprises procurent un emploi à 35 000 personnes et réalisent un
chiffre d'affaires annuel global de près de 7 milliards de dollars. Ces coopératives
sont constituées juridiquement en «corporation» en vertu de la Loi sur les
coopératives (L.R.Q., chapitre C-67.2). En Estrie, il y aurait 143 coopératives, dans
plusieurs secteurs d'activités (MDER, 2003).
La performance des coopératives québécoises semble bien établie, car selon
une étude réalisée en 1999, le taux de survie des entreprises coopératives atteint
presque le double de celui des entreprises traditionnelles. En effet, le taux de survie
moyen des coopératives serait de 64 % après 5 ans et de 46 % après 10 ans; contre
36 % après 5 ans, et 20 % après 10 ans pour le secteur privé (MIC, 1999).
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1.4 PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE
La section précédente a décrit les différents contextes d'intervention des pays
et des régions spécifiques des cas à l'étude. La section suivante expose le cadre
général des problématiques relatives aux incubateurs de coopératives. Devant les
enjeux mondiaux actuels, les incubateurs de coopératives, tout comme les CDR,
s'insèrent à la fois comme outil de développement local et d'économie solidaire. Ils
sont donc confrontés aux défis des deux approches de développement, à savoir la
revitalisation économique et l'inclusion sociale, et à l'absence de cadre intégrateur.
De plus, le démarrage et la survie des coopératives accompagnées sont influencés par
la situation de l'entrepreneurship dans la région étudiée, notamment en termes de
financement, de prédominance d'un entrepreneurship par nécessité, comme c'est le
cas au Brésil. Enfin, bien que les incubateurs aient une rationalité économique
importante et qu'il est généralement reconnu qu'ils s'insèrent dans une logique de
développement local, il y a un manque d'études globales sur la question et les
impacts sont peu coimus.
1.4.1 Les défis relatifs au développement local et à l'économie solidaire
1.4.1.1 Développement local. Les tendances lourdes relevées par le CIRIEC (1996)
encadrent de façon générale la problématique : mondialisation, fmanciarisation de
l'économie, reconfiguration de l'État, modernisation des entreprises, économie du
savoir, pauvreté et exclusion sociale, etc. Plusieurs stratégies endogènes ont émergé
pour inverser la trajectoire des régions en difficulté. Les incubateurs de coopératives
et les CDR sont certains de ces moyens, au même titre que plusieurs initiatives de
développement local initiées par les communautés, les acteurs locaux, les institutions
ou les organismes. L'OCDE (2000) affirme que les incubateurs d'entreprises sont des
outils de développement local. De par leurs objectifs et la spécificité coopérative, les
incubateurs de coopératives et les CDR s'insèrent à la fois dans une logique de
développement local et d'économie solidaire. Ils sont donc confrontés aux défis et
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enjeux propres aux deux approches, dont le plus important est 1 absence de cadre
théorique rigoureux et de stratégies d'action uniques.
Plus précisément, il n'existe pas à l'heure actuelle de modèle unique de
développement local et les stratégies ne sont pas nécessairement transférables d'une
région à l'autre. La gestion du développement local se définit comme l'ensemble des
activités qui permettent à une collectivité d'infléchir sa trajectoire de développement,
d'accélérer son développement ou de transformer son patrimoine (Prévost, 2001). Le
patrimoine de la communauté comprend l'ensemble des appareils caractéristiques de
la dynamique communautaire, qui constituent également des leviers de
développement. Les initiatives de projets de développement indiquent l'ensemble des
activités structurantes entreprises, productives ou non, pour arriver à 1 enrichissement
collectif. L'OCDE (1999) précise que ces initiatives locales incluent des stratégies
pour encourager l'emploi et la création de micro-entreprises, en particulier parmi les
groupes qui ont peu ou pas d'expérience tels que les chômeurs, les femmes, les jeunes
et les groupes minoritaires. Tout le système est influencé par l'environnement
externe, dans ses dimensions politiques, socioculturelles, économiques et
institutionnelles.
En rapport à cette définition, l'incubateur et la CDR deviennent donc des
infrastructures d'accompagnement de développement local, initiant un ensemble
d'activités pour encourager l'emploi et la création de coopératives, en particulier pour
les défavorisés dans le cas du Brésil, ayant pour finalité l'amélioration de la qualité de
vie. En terme d'environnement externe, le développement local en Amérique latine
émerge dans un contexte caractérisé par des évolutions contradictoires, soit
« croissance avec inflation, augmentation du produit industriel avec augmentation de
la pauvreté absolue, augmentation des investissements avec augmentation de la dette
extérieure » (Debuyst et Yépez del Castillo, 1998, p. 46). Ces caractéristiques, de
même que la marginalisation, le chômage et le développement de l'économie
25
informelle, marquent le développement endogène en Amérique latine et influencent la
problématique dans laquelle s'insèrent les incubateurs brésiliens.
L'approche du développement local est utile pour considérer l'action de
l'incubateur brésilien et de la CDR québécoise. Toutefois, au Brésil, l'incubation
s'inscrit dans le cadre de projets de développement socio-économique pour favoriser
le développement d'entreprises, dans une perspective d'inclusion sociale et de
génération de revenus. La perspective brésilienne d'un incubateur de coopératives se
situe donc davantage dans l'optique de l'économie solidaire. L'économie solidaire se
conçoit comme un projet politique et idéologique, elle s'adresse aux exclus, dans le
but de leur redormer une citoyenneté de base. Selon Singer (2003) « pour résoudre le
problème du chômage, il faut offrir à la masse des exclus sociaux une opportunité
réelle de se réinsérer dans l'économie par leur propre initiative » [traduction libre]
(p. 122). L'économie solidaire mise sur la gestion collective, l'autogestion, la
participation et la coopération pour atteindre ses fins, et en cela, l'incubateur de
coopératives populaires brésiliens partage ses valeurs et défis.
Outre l'économie solidaire, les incubateurs brésiliens font également face aux
défis de l'insertion sociale par l'économique. Lévesque et Favreau (1996) affirment
que « l'insertion sociale passe par l'économique, car le travail en soi est beaucoup
plus que la rémunération, il contribue à la reconnaissance sociale et à l'appartenance
à des collectifs » (p. 34). D'ailleurs, Favreau et Lévesque (1996) ajoutent qu'être
exclu, c'est être aiguillé sur une pente douce conduisant à un faible sentiment
d'appartenance sociale et à une citoyenneté de seconde zone. Cela permet donc de
souligner l'importance de la création de la coopérative, non seulement pour l'emploi,
mais également pour redonner accès à une citoyenneté de base et à une
recormaissance sociale.
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1.4.2 Contextes pour le démarrage d'entreprises
1.4.2.1 Mortalité des PME et GME au Brésil. L'entrepreneurship est une dimension
essentielle au développement local et au démarrage de coopératives, et il convient de
donner un portrait général de la situation dans les régions à l'étude. Bien que le
présent mémoire s'intéresse principalement aux coopératives, il est pertinent de
considérer des indicateurs mondialement reconnus tels que le GEM (Global
entrepreneurship monitor) et les taux de mortalité et de naissance des PME pour
comprendre le contexte dans lequel évoluent les coopératives québécoises, et celles
du nord-est et sud du Brésil. En effet, les coopératives sont des entreprises qui
obéissent aux lois du marché, qui évoluent dans un contexte socio-économique et
politique similaire en de nombreux points à celui des PME. Ces indicateurs seront
donc très révélateurs.
L'indice GEM considère l'ensemble du contexte social, culturel et politique,
dont les conditions structurelles générales au niveau national, et celles plus
spécifiques à l'entrepreneurship. Le modèle conceptuel du GEM relie les facteurs
sociaux, culturels et politiques aux conditions pour le développement de
l'entrepreneurship telles que les conditions financières, politiques et légales.
Selon les recherches effectuées, le panorama du Brésil n'est pas favorable,
révélant des niveaux de développement social et économique inférieurs à ceux des
autres nations étudiées. Le contexte s'est aggravé par la bureaucratie, la charge des
impôts, le taux élevé de chômage et la précarisation des conditions de travail et des
revenus. Le TEA (Total entreprenarial activity) indique la proportion d'entrepreneurs
pour la population âgée de 18 à 64 ans. En 2003, l'indice TEA s'élevait à 12,9 pour
une moyenne mondiale de 8,8 %, ce qui positionnait le Brésil au septième rang au
niveau de l'entrepreneurship (SEBRAE, 2004). Ce taux élevé s'expliquerait par une
croissance démographique importante, une population importante de jeunes,
l'augmentation du marché informel et beaucoup de besoins non satisfaits.
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Toutefois, le Brésil a présenté le taux le plus élevé d'entrepreneurship par
nécessité, 7,5 % au total alors que la moyenne est inférieure à 2 %. Cela veut dire que
55,4 % de ceux qui ouvrirent leur propre entreprise en 2002 le faisait par difficulté de
trouver un travail. Le SEBRAE relève également un taux élevé de naissance et de
mortalité des PME avec une moyenne se situant à 19,4 % et 12,9 % respectivement.
Les données précédentes permettent de tirer des conclusions importantes sur le
contexte au démarrage et à la consolidation des coopératives brésiliennes. Les
coopératives ont leur spécificité certes, mais elles restent des entreprises et en ce sens,
elles sont soumises à des contraintes similaires que les PME.
1.4.2.2 Mortalité des PME et GME au Québec. Au Canada, le GEM s'élevait à 8,8 %
en 2002. Le taux d'entrepreneuriat par nécessité était seulement de 1,1 %, ce qui
démontre que la création de la majorité des entreprises est motivée par la découverte
d'une opportunité sur le marché. Il en résulte des conséquences importantes sur le
taux de survie et le financement.
Toutefois, au Québec, plusieurs sources permettent de constater que la
situation globale de Tentrepreneuriat demeure fragile. En fait, les statistiques
démontrent un faible pourcentage de personnes ayant l'intention de créer une
entreprise au cours des dernières années. Le pourcentage n'était que de 7,6 % en 2002
au Québec, comparativement à 11,7 % au Canada et à 14,7 % dans l'ensemble des
pays du GEM.
Cependant, il est à souligner que les coopératives au Québec ont un meilleur
taux de survie que les entreprises privées. Les études du MlC soulignent que les
entreprises ferment deux fois plus vite durant les cinq premières années d'activités
que les coopératives. Ces résultats positifs seraient attribuables à la présence de trois
formes de leviers indispensables au développement coopératif : l'aide technique,
l'aide financière et des avantages fiscaux. De plus, le modèle coopératif sectoriel et
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l'approche réseau, au niveau national par les fédérations et régional avec les CDR,
semblent contribuer à la survie des coopératives. En outre, le MIC (1999) souligne
« on ne peut que constater que l'amélioration du taux de survie passe par un
accompagnement ou un suivi régulier dans les premières années de vie de
l'entreprise » (p. 45). Ces données suggèrent l'importance d'étudier un processus
d'accompagnement pour les coopératives.
1.4.4 Raison d'être des incubateurs
Bien souvent, dans les pays recensés, les pépinières d'entreprises sont créées
pour pallier les difficultés économiques que traverse une région. En effet, «en
Australie, comme à l'étranger, les techniques d'incubation d'entreprises se sont
développées au cours des années 1980 pour résoudre des problèmes économiques
pressants tels que la nécessité de créer des emplois et d'encourager le développement
régional, de stimuler la création de nouvelles entreprises et de réduire le taux d'échec
élevé de ces entreprises au cours de la première année » (OCDE, 1999, p. 35). La
nouveauté et la variété du phénomène, accompagné du développement de
compétences des acteurs impliqués, ont soulevé l'attention des gouvernements, des
agences de développement local, des intérêts économiques privés et des académiciens
(Albert et Gaynor, 2001). Pour ces raisons, les incubateurs sont aujourd'hui utilisés
dans de nombreux pays au service du développement économique et régional.
Ainsi, il faut savoir que la logique économique qui sous-tend la création
d'incubateurs d'entreprises par les pouvoirs publics est la prise de conscience du fait
que l'offre de services aux entreprises ne sera pas suffisante sur un marché
concurrentiel (OCDE, 1999, p. 17). Les incubateurs se révéleraient donc un
instrument essentiel pour encourager le développement et la survie d entreprises dans
la conjoncture économique mondiale actuelle. En plus d'aider les entreprises à passer
la phase critique du démarrage, l'OCDE (2000) mentionne que « les pépinières
d'entreprises peuvent servir à encourager l'entrepreneuriat dont les pays en transition
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et en développement ont tant besoin » (p. 3). Cela positionne donc les incubateurs
comme outil majeur de développement du capital économique et humain, et ce, peu
importe le niveau de développement économique du pays étudié.
1.4.5 Manque d'études globales sur les incubateurs
Bien que les incubateurs soient utilisés au service du développement
économique et régional, il reste certaines zones grises quant aux pratiques optimales,
aux circonstances dans lesquelles les incubateurs doivent être créés et quant aux
mesures d'efficacité. De plus, les avis sont mitigés quant aux impacts qualitatifs et
quantitatifs qui sont réellement issus des incubateurs tels que la synergie créée dans la
communauté environnante, le climat d'entrepreneurship, ou le nombre d'emplois. En
réalité, il est difficile de mesurer les impacts intangibles et secondaires. C'est pour ces
raisons qu'on ne trouve pas d'analyses économiques systématiques de l'impact des
pépinières d'entreprises. L'incubation est un processus à moyen et long terme et les
résultats obtenus varient selon les pays.
En fait, comme le soulignent Albert et Gaynor (2001), les obstacles à la
recherche sont nombreux : les incubateurs prennent des formes très diversifiées d'un
pays à l'autre, la définition et le concept d'incubateurs ne sont pas encore stabilisés, il
existe des différences de terminologies dans certains pays, il n'y a toujours pas de
données historiques, pertinentes et comparables sur les incubateurs et les entreprises
qu'ils ont aidés à développer et les recherches sur les incubateurs posent beaucoup de
problèmes méthodologiques.
Malgré l'existence de certaines recherches descriptives, prescriptives ou
évaluatives, il reste qu'il n'y a pas à l'heure actuelle d'études globales (Albert et
Gaynor, 2001). Une des tentatives a été celle de l'OCDE (1999), qui a regroupé des
exemples des différents pays, mais cette compilation ne représente pas une étude
globale intégrée. La raison de cette absence est claire. Weinberg (1987), Lalkaka
(1997) et Autio et Klofsten (1998, dans Albert et Gaynor, 2001) ont souligné la
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grande sensibilité de la structure, des opérations, de la gestion de l'incubateur face
aux conditions immédiates de l'environnement. De plus, peu d'études ont approfondi
le processus par lequel les incubateurs fournissent une valeur ajoutée aux entreprises
ou coopératives incubées.
S'il manque de littérature scientifique globale sur les incubateurs
d'entreprises, il en existe encore moins sur les incubateurs de coopératives, le
phénomène étant relativement nouveau. Par conséquent, pour construire le cadre
théorique et la problématique, il faut s'appuyer sur la littérature concernant les
incubateurs d'entreprises, tout en combinant la littérature sur les initiatives ancrées
dans l'économie solidaire.
En résumé, devant la conjoncture mondiale actuelle, on a cherché les moyens
pour contrer l'exclusion sociale et le chômage. Les incubateurs de coopératives
constituent un de ces moyens, mais il existe encore peu de connaissances sur ce type
d'incubateurs. Dans les pays de l'OCDE, les incubateurs d'entreprises sont utilisés au
service du développement économique et il convient d'envisager que les incubateurs
de coopératives s'insèrent dans une optique de développement local, en stimulant le
développement économique et en enrichissant le patrimoine de la communauté.
Cependant, les effets et impacts sont peu connus et difficilement mesurables. Le
phénomène et les manques sont encore plus importants pour les incubateurs de
coopératives, dont les processus et effets ont été peu étudiés dans une perspective
transversale. Il y a donc très peu de connaissances solides permettant d'affirmer s'ils
sont utiles ou non.
Compte tenu de la problématique générale, la question générale de recherche
sera donc de savoir comment les incubateurs de coopératives jouent un rôle dans le
développement local. Cette question ne pourra être répondue totalement, mais
certains éléments de réponse pourront contribuer à élaborer une réflexion et pister de
nouvelles avenues de recherche.
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1.5 PROBLÉMATIQUE CIRCONSCRITE
1.5.1 Les incubateurs au Brésil
De façon générale, la littérature nous apprend qu'au Brésil, l'incubation
d'organisation s'inscrit dans le cadre de projets de développement socio-économique
pour favoriser le développement d'entreprises, dans une perspective innovatrice,
d'inclusion sociale et de génération de revenus. Les premiers incubateurs
d'organisations sont nés en 1985 à travers des projets de parcs technologiques
(Anprotec, 2003). Dans ce contexte, les universités et les centres de recherche ont
développé un rôle important dans la consolidation des incubateurs, et en peu de
temps, les incubateurs se sont répandus dans tous les états brésiliens, faisant du Brésil
un leader en la matière en Amérique latine. Déjà en 1995, le Brésil comptait une
centaine d'incubateurs qui se multiplièrent, jusqu'à 295 en 2003 (Anprotec, 2003).
Les incubateurs d'entreprises ou de coopératives sont encore un projet en
construction, mais ils ont pour missions de gérer les innovations, les opportunités de
marché, de réduire l'indice élevé de mortalité des entreprises, de favoriser le
développement de l'emploi et de générer de l'emploi et des revenus. Ce sont les
universités publiques et leurs centres de recherche qui sont les promoteurs de
l'incubation, et par le fait même les instigateurs de méthodologie, de stratégies et
d'instruments d'incubation.
1.5.2 Le mouvement coopératif brésilien
Le mouvement coopératif brésilien comprend deux groupes prédominants :
l'organisation de coopératives brésiliennes (OCB) et les coopératives populaires.
L'OCB incame le mouvement coopératif traditionnel avec un axe davantage
économique que social. 11 est composé de coopératives prospères établies depuis
longtemps, en majorité par des immigrants européens. Aujourd'hui, plus de 7 549
coopératives sont enregistrées dans le mouvement OCB avec plus de 5,25 millions de
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membres et 21 millions de bénéficiaires, soit 11% de la population brésilienne
(OCB, 2003, dans Bialoskorski, 2003).
Né dans les années 90, le second mouvement nommé « l'économie de la
solidarité » a une profonde orientation sociale et considère que l'OCB ne défend pas
l'intérêt populaire, étant trop traditionnelle et axée sur l'accumulation de capital. Ce
mouvement n'est pas enregistré à l'intérieur du système OCB, il est donc difficile
d'en estimer l'ampleur réelle en termes de chiffres. Plusieurs associations y sont
rattachées, dont le mouvement des sans-terre et le CONCRAB (Confédération des
coopératives pour la réforme agraire). Ferreira (2000, dans Bialoskorski Neto, 2003)
soutient que la création de ce système coopératif permet l'autonomie dans la relation
face au gouvernement et aux grandes corporations coopératives appartenant aux
entrepreneurs. Elle ajoute que ce mouvement permet de faire preuve d'indépendance
face aux procédures politiques et de liberté d'expression, basée sur la conception
coopérative pour la lutte des classes. Cette affirmation permet d'entrevoir le caractère
à la fois révolutionnaire et idéologique du mouvement.
Au cœur de ce mouvement, un réseau d'incubateurs technologiques de
coopératives populaires (ITCP) a été créé avec 15 universités participantes. Ce réseau
s'insère dans le cadre d'un effort national pour les nouvelles relations de travail.
L'ITCP se dit une organisation alternative de travail pour les populations exclues du
marché, soit les chômeurs, travailleurs sur le marché informel, jeunes en conditions
précaires de travail dans le but qu'ils retrouvent des conditions citoyennes de base, et
ce, à l'intérieur de leur communauté.
1.5.3 Les incubateurs technologiques de coopératives populaires
Dans les dernières décennies au Brésil, il y eut une recrudescence des
coopératives de travail causée par la restructuration productive du secteur de
l'industrie et des services de même qu'une réduction du nombre d'emplois, ce qui
entraîna une recherche vers l'entrepreneuriat collectif (OCB, 2001 dans Soares et al.
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2002). Dans ce contexte économique, les coopératives ou autres formes d'entreprises
devaient chercher des processus d'innovation pour être plus compétitives.
Le FINEP s'est inspiré de l'expérience d'incubateurs de coopératives
populaires née à l'Université de Santa Maria du Rio Grande do Sul pour l'étendre à
toutes les universités fédérales du Brésil. Les objectifs sont de répondre directement à
la diminution des postes de travail, due à l'évolution exponentielle des technologies
et de réduire le taux de mortalité des petites entreprises au Brésil. Ainsi, les
incubateurs technologiques de coopératives sont créés en 1998, dans les universités
fédérales comme alternative de travail pour répondre aux problèmes d'exclusion
sociale, surtout dans les secteurs plus traditionnels de l'économie.
Les incubateurs de coopératives, comme ceux de l'UFRPE et de l'UFPR,
privilégient les groupes de petits entrepreneurs populaires. De par la particularité du
public cible, ils privilégient une méthodologie de base constructiviste, car cette
perspective permet de travailler un ensemble de connaissances à partir des pratiques
et expériences des coopérateurs, qui sont assistés dans le contexte de leurs propres
organisations. Les actions pédagogiques se développent donc en valorisant les
références locales, les identités culturelles des groupes, les situations à problèmes et
les solutions possibles (Freire, 1969, 1997).
1.5.3.1 Le cas INCUBACOOP du PAPE. Dans le cadre du programme national
d'incubateurs de coopératives populaires, INCUBACOOP a été constitué le 27 mai
1999 par le Programme d'associativisme pour la recherche et l'enseignement (PAPE)
de l'UFRPE. Ses bailleurs de fonds sont la fondation de la Banque du Brésil, le
SEBRAE et le FINEP. Son objectif est d'appuyer des groupes populaires, du milieu
rural ou urbain, qui désirent former des coopératives ou autres entreprises d'économie
solidaire en les accompagnant dans le processus de gestion et de consolidation. Même
si son public cible tend à changer, INCUBACOOP cherche à se rapprocher des exclus
des grands systèmes financiers et travaille à ce que la gestion de ces coopératives soit
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réellement démocratique. L'action de l'incubateur ne se limite pas à l'éducation pour
la gestion d'une coopérative, le processus s'insère aussi dans une perspective de
formation à la citoyenneté, ce qui va bien au-delà du travail et du revenu.
INCUBACOOP a assisté un total de 22 groupes et rejoint 592 personnes à travers des
cours et services de consultations techniques, contribuant ainsi à l'augmentation du
capital humain des organisations impliquées.
Créé depuis 5 ans, INCUBACOOP développe encore sa méthodologie
d'incubation et chaque groupe est un laboratoire nouveau d'expérimentation.
L'incubateur est confronté à des défis de taille, notamment au niveau du financement
des coopératives incubées, des ressources humaines disponibles à l'interne, de
l'autonomie et la pérennité de l'incubateur et la viabilité des coopératives ayant
terminé l'incubation. L'étude de cas permettra de tirer des leçons à partir de
l'expérience INCUBACOOP.
1.5.3.2 Le cas de l'ITCP de Curitiba. L'incubateur technologique de coopératives
populaires de l'UFPR, est un programme de recherche et de services à la collectivité,
rattaché au Département de développement social du prorectorat de la culture et des
services à la collectivité. Ce programme a vu le jour en juin 1988, quand un groupe
de professeurs de l'UFPR ont participé au Séminaire National de Divulgation des
incubateurs de coopératives, organisé par l'Universidade Fédéral do Rio de Janeiro.
En mars 1999, l'ITCP a été institutionnalisé et rattaché à la « Coordenadoria de
Apoio à Cidadania », Département du prorectorat des services à la collectivité et de la
culture. Sa mission était de générer du travail et des revenus pour les travailleurs.
L'ITCP a rejoint environ 20 groupes. Le public cible de l'ITCP est composé
de chômeurs, de sous-employés, de personnes en risque de perte d'emplois, de petits
producteurs et travailleurs autonomes, de la région rurale ou urbaine, qui ont pour
objectif de s'organiser en coopératives. La méthodologie d'incubation est
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foncièrement un processus éducatif. Le processus est encore en consolidation, car, à
l'heure actuelle, aucun groupe n'a terminé le processus. L'ITCP se trouve donc
confronté devant les mêmes défis que l'INCUBACOOP du PAPE.
1.5.4 Les incubateurs au Québec
Au Canada et au Québec, il existe une diversité de modèles et d'équipements
pour faire la promotion d'entreprises et initier des interventions économiques. Les
concepts de districts industriels et de systèmes de production locaux sont utilisés au
service du développement local. Bien qu'il existe des nuances entre ces formules, ils
concernent l'instauration d'un système de relation coopération/concurrence entre les
entreprises et impliquent la notion de réseau d'entreprises regroupées sur un même
territoire et structurées autour d'un ou de quelques métiers. Mais, bien qu'ils
concernent la promotion des PME, ces modèles ne font pas d'accompagnement au
démarrage d'entreprises.
Au Canada, les incubateurs d'entreprises sont importants. Il existe le
« Canadian Association of Business incubators » (CABI), dont les objectifs sont
d'éduquer les leaders de la communauté, les corporations et investisseurs sur les
bénéfices d'un programme d'incubation. Le Centre de recherche sur les
communications Canada (CRC) renforce l'économie nationale en appuyant les petites
et moyennes entreprises de haute technologie. À travers le Centre d innovation, ils
aident les Jeunes entreprises dynamiques du Canada à exploiter leur potentiel en leur
offrant de développer leurs technologies sur les lieux. Au Québec comme au Canada,
la plupart des incubateurs d'entreprises concentrent leurs activités dans le secteur de
la haute technologie. Selon le gouvernement du Québec, en 2000, il y avait environ
13 incubateurs d'entreprises.
Plus près du concept d'incubateurs de coopératives et de réinsertion socio-
économique, il existe les technopôles qui visent la création et le développement de
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petites et moyennes entreprises en accompagnant le porteur de projet dans chacune
des étapes, en plus de fournir un espace locatif. L'exemple le plus connu est sûrement
le projet Angus qui vise la reconversion industrielle. Les technopôles virtuels visent
le soutien à des projets d'entreprises en émergence, comme le démontre l'exemple du
technopole Vallée du Saint-Maurice.
Dans le domaine de l'économie sociale et des coopératives, plusieurs outils
ont également été mis en place pour favoriser le démarrage. Une initiative
intéressante est la maison de l'économie sociale, rattachée à la Corporation de
développement économique et communautaire de Trois-Rivières depuis 2000. Il
s'agit d'un incubateur pour les entreprises d'économie sociale, qui vise à donner
accès à plusieurs services, à des locaux et à des personnes ressources.
1.5.5 Les coopératives de développement régional
1.5.5.1 Les regroupements coopératifs sectoriels au Québec. Au Québec, les
coopératives se regroupent de façon sectorielle et/ou intersectorielle. Sur le plan
sectoriel au niveau national, les coopératives exerçant le même type d'activités se
regroupent habituellement en fédérations afin d'échanger de l'information, des
conseils et de l'aide technique et de s'offrir des services en commun. Sur le plan
intersectoriel, les coopératives de chaque région se rassemblent au sein des
coopératives de développement régional (CDR). Ces dernières fournissent une aide
technique au démarrage de nouvelles entreprises coopératives ainsi qu'un ensemble
de services pour les coopératives de leur territoire.
Pour réaliser ce mandat et rallier les régions, la Fédération des coopératives de
développement régional du Québec (FCDRQ) est fondée en 1998. Sa mission est de
coordonner le réseau des 11 CDR et d'en assumer la représentation, elle assure
également le leadership en matière de concertation et de développement régional
coopératif et actualise les orientations du réseau par son implication et son initiative.
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Aujourd'hui, le réseau CDR a une importance majeure à l'échelle provinciale,
il est même considéré comme une référence en matière de développement coopératif.
De plus, les CDR participent à différentes instances locales et régionales telles que les
centres locaux de développement (CLD) et les conseils régionaux de développement
(CRD). Selon les données du FCDRQ (2004), le réseau regroupe plus de 1 800
coopératives québécoises, il est animé par plus de 60 employés, plus de 10 000
emplois ont été créés et maintenus en 10 ans avec un coût moyen de 4 000 $ par
emploi créé et plus de 750 coopératives ont vu le jour en 10 ans.
Le concept d'incubateurs de coopératives n'existant pas au Québec, les CDR
représentent une des formules québécoises qui s'en rapproche. En effet, les CDR
s'apparentent aux incubateurs de par leurs mandats de soutien technique et
administratif, d'accompagnement au démarrage et au développement de coopératives,
mais également à travers certains programmes qu'elles encadrent.
1.5.5.2 La Coopérative de développement de l'Estrie (CDE). La CDE, créée en 1984,
est la seconde CDR à voir le jour au Québec, après celle de l'Outaouais fondée en
1973. La CDE résulta d'une volonté des différents secteurs coopératifs de se donner
un outil commun de développement, elle avait alors pour but de créer de l'emploi et
de regrouper différents secteurs coopératifs de la région. Cet outil permettrait de
renforcer le mouvement coopératif sur une base régionale, tout en offrant un support
technique aux coopératives.
Outre les mandats généraux conférés aux CDR, la CDE a 5 principaux
mandats. De façon synthétique, ses mandats se rattachent aux grands thèmes
suivants : assistance technique en gestion et formation, concertation des acteurs,
arbitrage stratégique et promotion de la formule coopérative. Elle accorde une
attention particulière aux coopératives jeunesses de services pour assurer la relève.
La CDE est actuellement en période de restructuration et doit se repositionner
par rapport au développement qu'elle veut faire. Elle fait face sous de nombreux
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points aux mêmes défis que les ITCP brésiliens : financement incertain, viabilité des
coopératives accompagnées, disponibilité d'outils de financement pour les
coopératives, intercoopération et promotion de la formule coopérative.
Les incubateurs de coopératives au Brésil, tout comme les CDR au Québec, se
trouvent confrontés devant des défis de taille, de par les objectifs de réinsertion
sociale, de solidarité et d'intercoopération. Bien que chaque région choisie ait sa
spécificité, certains problèmes rencontrés sont similaires tels que la difficulté du
financement, du réseautage, de la formation, de la consolidation et de la pérennité des
coopératives créées. Ainsi, une synthèse transversale peut contribuer grandement à
l'amélioration du processus d'incubation. En effet, chaque expérience reste
majoritairement locale, et peu d'études de cas ont été conduites. Il convient donc de
comparer les processus, les apprentissages positifs et négatifs, dans le but d'enrichir
les connaissances dans le domaine de l'incubation coopérative.
1.6 INTÉGRATION DE LA PROBLÉMATIQUE
La question générale de recherche est de savoir comment les incubateurs de
coopératives jouent un rôle dans le développement local. À la suite de la présentation
sommaire des trois cas, des interrogations émergent auxquelles les questions
spécifiques pourront répondre.
La présente recherche part de la prémisse suivante : L'incubateur de
coopérative, ou le système d'accompagnement pour les coopératives, s'insère dans
une optique de développement local en stimulant le développement économique et en
enrichissant le patrimoine de la communauté. En fait, l'OCDE (2000) affirme que les
incubateurs d'entreprises sont des outils de développement local et Proulx (2002) les
entrevoit comme des équipements susceptibles de produire des changements
structurels dans le système économique. De plus, selon l'OCDE (2000), les
incubateurs peuvent servir à encourager Tentrepreneuriat dont les pays en transition
ont besoin, précisément parce qu'ils ont des impacts importants au niveau de la
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communauté et parce qu'ils sont ancrés dans un territoire. Étant donné le manque de
littérature sur le processus d'incubation de coopératives et sur ses impacts
subséquents, il convient d'étudier, d'une part, comment les incubateurs démarrent et
consolident les coopératives, et deuxièmement, comment ils produisent des effets sur
la communauté et quelles natures ont ces effets.
Premièrement, pour comprendre le processus d'incubation, il faut étudier la
structure de l'incubateur, à savoir son financement, son personnel, son organisation,
ses réseaux politiques, etc. En ce qui concerne le processus d'accompagnement, il
sera question de s'attarder sur les méthodologies d'incubation, sur les phases,
services offerts et stratégies d'éducation appliquées. Il sera question d'identifier
l'ensemble des activités et processus déployés pour démarrer les coopératives et faire
en sorte qu'elles volent de leurs propres ailes.
Pour les effets sur la communauté, il faut partir des effets escomptés. Le
patrimoine d'une communauté donnée comprend quatre grands types de capitaux qui
représentent également des cibles de développement, soit le capital physique,
économique, humain et social (Yom, 2004). L'étude conçoit les incubateurs de
coopératives populaires comme une infrastructure du capital physique à l'intérieur de
laquelle s'opère un processus d'accompagnement. La mission première d'un
incubateur est de développer des entreprises et de créer de l'emploi. Il est donc
pertinent d'inclure ces deux dimensions dans nos mesures sur le capital économique,
d'autant plus qu'elles sont quantitatives.
À travers la formation, l'incubateur développe les compétences des individus
à former une coopérative, ce qui augmente le capital humain. Le capital humain
renvoie aux compétences utiles que l'individu peut faire valoir sur le marché du
travail. Dans le cas présent, l'entrepreneurship est la compétence utile la plus
pertinente à vérifier, car le développement de cette compétence comprend des
capacités de gestion d'une part, et d'autre part, des aspects davantage socioculturels
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tels que l'initiative, l'action, l'autonomie, l'indépendance et le goût du risque calculé.
L'entrepreneurship représente une dimension essentielle au développement local, car
il est directement lié à la création d'entreprises et il est significativement associé à la
croissance économique nationale (Schumpeter, 1934, Wilken, 1979 dans Baughin et
Neupert, 2003). De plus, de nombreuses études démontrent les importantes retombées
sociales de l'entrepreneuriat collectif, dans sa capacité à répondre aux besoins locaux.
En ce qui concerne le capital social, le mémoire se concentrera surtout sur la
notion de réseautage formel et informel. Il sera question de savoir si l'incubateur est
réseauté dans son milieu avec les différents organismes et acteurs impliqués dans le
développement économique, et si ce réseau est utilisé au profit des incubés. L'OCDE
(2001) définit le capital social en termes de «réseaux, ainsi que normes, valeurs et
convictions communes, qui facilitent la coopération au sein de groupes ou entre ceux-
ci » (p. 2). En vérifiant le réseautage, le développement de l'entrepreneurship et la
création d'emplois, il sera possible de tirer des leçons importantes sur le rôle de
l'incubateur sur la dynamisation des collectivités.
Les quatre capitaux se trouveront donc présents de façon sous-jacente à
l'intérieur des questions spécifiques. Les questions spécifiques découlent directement
de la question générale et visent à y répondre en partie. Les questions spécifiques à
chaque cas sont :
1. Quelle est la structure d'un incubateur de coopératives?
2. Comment un incubateur accompagne-t-il le développement d'une
coopérative?
3. Quels sont les résultats du processus d'incubation sur les coopérateurs?
4. Quels sont les résultats des actions d'un incubateur sur la communauté
environnante?
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1.7 LES PROPOSITIONS PRINCIPALES
Hlady Rispal (2002) et Yin (1994) suggèrent la formulation de propositions
théoriques pour guider de façon déterminante la collecte de données et surtout
l'analyse. Yin n'en suggère pas plus que trois, et Hlady Rispal que deux. Pour la
présente étude, nous en formulerons quatre, car l'incubateur est étudié sous deux
angles : processus et résultats attendus.
A. La proposition principale est la suivante ; la littérature sur les incubateurs
d'entreprises est suffisante pour appréhender la structure et
l'accompagnement effectué par un incubateur de coopératives populaires. En
fait, les coopératives sont des entreprises, et à ce titre, elles nécessitent des
services et un appui en gestion similaire. L'accompagnement effectué par la
coopérative de développement régional peut également présenter des
similarités, de par sa mission d'appui technique au démarrage des
coopératives.
B. La proposition rivale ; Étant donné la grande sensibilité des structures et
méthodes au contexte local, la littérature sur les incubateurs d'entreprises sera
insuffisante. La spécificité coopérative teintera le processus et sa finalité.
C. La proposition : L'incubation de coopératives constitue une stratégie qui
s'insère bien dans la logique de développement local, en développant le
capital humain, le capital social et le capital économique.
D. La proposition rivale : L'environnement politique, institutionnel et juridique
pose des barrières fondamentales pour l'opérationnalisation du développement
local, et pour l'insertion des coopératives incubées sur le marché. De plus, le
développement local est un processus global, qui nécessite une visée
systémique et une stratégie d'ensemble. L'action de 1 incubateur n est qu un
îlot d'espoir sans véritable impact sur une collectivité.
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La première proposition se justifie, d'une part, parce que les ITCP brésiliens
affirment s'être inspirés des incubateurs d'entreprises pour construire leur
méthodologie, et parce qu'il y a une parité dans les missions, objectifs et résultats
escomptés. Par ailleurs, la CDE a l'objectif explicite de créer des emplois et de
représenter le mouvement coopératif. De plus, la littérature sur les incubateurs de
coopératives est morcelée, et concerne davantage la mise en contexte et la description
des activités que les processus opérationnels. Par conséquent, la littérature sur les
incubateurs d'entreprises constitue une base structurante pour construire un cadre de
travail et baliser la collecte de données.
Par contre, les objectifs des ITCP brésiliens et ceux de la CDE impliquent un
processus de formation au démarrage de coopératives et à la citoyermeté. De plus, il
est reconnu par l'OCDE (2000) que « les entreprises sociales sont actives dans le
domaine de la réinsertion des catégories défavorisées dans le marché du travail et
dans le domaine de la revitalisation des quartiers en difficulté, offrant de nouveaux
produits et services d'intérêt local » (p. 8). En ce sens, il est possible que les
incubateurs de coopératives différeront des incubateurs d'entreprises, en raison de la
spécificité du public cible et de la formule coopérative.
L'OCDE (2000) reconnaît les incubateurs d'entreprises comme outil de
développement local. L'implantation d'un incubateur nécessite la concertation d'un
certain nombre d'acteurs, en accord avec une politique de développement. Outre les
effets sur la création d'emplois, les incubateurs ont des effets positifs sur le taux de
survie des entreprises, sur la revitalisation de certaines zones désaffectées, sur
l'entrepreneuriat et sur la mise en réseau des organismes qui interviennent dans le
développement. De plus, « les entrepreneurs qui échouent peuvent tirer leçon de leur
réussite et réussir par la suite hors de la pépinière » (OCDE, 2000, p. 8). En outre,
l'ITCP vise l'inclusion sociale et la formation à la citoyenneté. En ce sens, il aura un
impact sur le capital économique, humain et social des coopérateurs incubés.
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Pourtant, la littérature sur les capitaux relate plusieurs phénomènes
modérateurs pouvant potentiellement entraver les effets de l'incubateur, en particulier
sur la formation du capital social, en termes de réseautage et de synergie. Plusieurs
des éléments identifiés par la littérature concernent l'environnement institutionnel,
politique et social. Ce point de vue est appuyé par Corragio (2002), qui ajoute que le
phénomène est encore plus marqué pour les pratiques d'économie populaire.
Ces éléments, identifiés par l'OCDE (2001), sont l'histoire, la culture, les
structures horizontales ou hiérarchiques, la famille, le plan urbain et les
caractéristiques de la société civile. Selon Côté (2001), la culture et les traditions
exercent une forte influence sur l'acquisition et l'utilisation des compétences et du
savoir. De plus, il semble que l'hétérogénéité ethnique et culturelle soit un obstacle
important à la formation du capital social. Glaeser (2001) soutient que l'hétérogénéité
diminue la capacité de coordination entre les individus et la théorie émise par
Bourdieu (1986, dans McClenaghan, 2000, p.586) stipule que le capital social
reproduit les inégalités. Putman et Coleman ajoutent que plus l'inégalité est profonde,
plus les réseaux sociaux deviennent exclusifs (dans McClenaghan, 2000, p. 572).
À ces obstacles, s'ajoute la problématique de la confiance et de la corruption
des gouvernements dans les sociétés d'Amérique latine. En effet, Fukuyama (2000,
dans Harper, 2001) suggère que dans de nombreuses sociétés d'Amérique latine, il
existe plusieurs « rayons » de confiance qui définissent deux niveaux de normes dans
la société, à savoir « un bon comportement » pour les amis et la famille et un plus
faible niveau standard de comportements dans la sphère publique.
Ces demières constatations démontrent la pertinence de sonder le processus
d'incubation, sa contribution sur la création d'emplois, le développement des
compétences entrepreneuriales et le capital social, le tout dans un environnement en
apparence défavorable.
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DEUXIÈME CHAPITRE : LE CADRE THÉORIQUE
Le présent chapitre se veut une construction théorique pour répondre à la
problématique. Les incubateurs de coopératives intégrant plusieurs concepts et
dimensions, il est important de donner des définitions conceptuelles pour comprendre
le phénomène, et ensuite les articuler en un cadre de travail. La question du cadre
théorique pose des divergences: Glaser et Strauss (1967) soutiennent qu'«une
stratégie efficace consiste à ignorer la littérature concernant la théorie et les faits afin
d'éviter toute contamination par des concepts mieux adaptés à d'autres situations »
(p. 37). Par contre, Yin (1994) conseille de partir avec un cadre théorique, même s'il
est incomplet, car il servira de guide tout au long de l'étude de cas. Dans le cadre de
cette étude, la théorie permettra de comprendre et de relier les concepts sous-jacents
pour baliser la collecte de données et ensuite analyser les données.
2.1 DÉFINITIONS DES CONCEPTS PERTINENTS
L'objet de recherche est le processus d'incubation et ses résultats attendus sur
différentes dimensions du développement local. Dans un premier temps, nous
présenterons les définitions conceptuelles relatives aux incubateurs pour ensuite
présenter celles relatives aux capitaux d'une communauté.
2.1.1 Les incubateurs
2.1.1.1 Définition. À travers la littérature et les études de cas, plusieurs pays de
l'OCDE déclarent que la mission centrale des incubateurs est le développement de
l'entreprise, avant la création d'emplois et le développement économique qui en
découlent. Il n'existe pas de modèle unique et universel d'incubateurs, car les
objectifs, financements, modes de fonctionnement et caractéristiques diffèrent
grandement d'un pays à l'autre. De façon générale, les pépinières offrent des locaux à
usage professionnel, des conseils en gestion, des services de bureautiques, des
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services financiers et comptables, l'accès à des réseaux d'entreprises et à des services
de conseil juridique (OCDE, 1999, p. 10). Selon la NBIA (1996), un incubateur
d'entreprises est défini comme suit :
« Les pépinières d'entreprises accélèrent la création et le développement
d'entreprises nouvelles en mettant à leur disposition toute une palette de
ressources et de services d'aide qui sont mis au point ou orchestrés par la
Direction de la pépinière et sont assurés à la fois dans l'enceinte
proprement dite de la pépinière et par le biais de son réseau de contacts à
l'extérieur » (NBIA, 1996 dans OCDE, 1999, pl79).
Contrairement aux ineubateurs étudiés par l'OCDE, au Brésil, l'incubateur de
coopératives s'insère à la fois dans une perspective de développement local et
d'insertion sociale, afin de donner aux groupes défavorisés des conditions de base
pour être compétitifs. L'incubateur de coopératives accompagne des chômeurs ou des
personnes en condition précaire de travail. « Pour diverses raisons, ces personnes
n'ont pas développé de compétences de base en gestion et l'incubateur implante des
actions qui rendent possibles la maximisation du capital intangible, à savoir les
connaissances, les valeurs et l'information » [Traduction libre] (Soares et al, 2003, p.
3). Ainsi, le succès de l'entrepreneuriat coopératif est lié à une amélioration du niveau
de qualification scolaire, professionnelle, avec une augmentation du niveau de
confiance entre les membres du groupe et une meilleure articulation interne.
La priorité de l'incubateur de coopératives brésilien se situe donc au niveau du
développement de compétences utiles pour le capital humain, contrairement à la
logique de développement de l'entreprise et d'atteinte de Tautosuffisance financière
retrouvée dans les incubateurs des études de cas de l'OCDE. La notion de
« capacitation pour la formation » de l'entrepreneuriat collectif est omniprésente dans
le discours et la littérature sur les ITCP.
2.1.1.2 La typologie des incubateurs. Étant donné l'absence d'un modèle unique
d'incubateurs, on retrouve également une absence de typologie unique, universelle.
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qui permettrait de les catégoriser. La typologie américaine du NBIA a été privilégiée,
car elle englobe les pépinières ayant pour but de diversifier l'activité économique et
celles étant un moyen pour certains entrepreneurs à profils particuliers d'obtenir de
l'accompagnement, ce qui permet en quelque sorte de reconnaître où se situe
l'incubateur brésilien. Voici le classement : pépinière à vocation mixte, pépinière
axée sur des activités de production, pépinière à vocation technologique, pépinière
spécialisée dans des activités de services ou pépinières spécialisées dans des micro
entreprises/projets favorisant la participation à la vie économique de certaines
catégories de population (femmes, jeunes, minorités, etc.) (OCDE, 1999, p. 181).
Certaines formes spécifiques d'incubateurs méritent quelques précisions. Les
pépinières à vocation technologique sont de formes très diverses, elles sont souvent
intégrées à des parcs scientifiques, des universités et des centres d'innovation ou elles
exercent des activités au sein d'une structure autonome. Elles assurent à leurs hôtes
divers services d'aide à la création d'entreprises, des conseils en gestion, des services
financiers et comptables, l'accès à des réseaux d'entreprises ainsi que des services de
conseil juridique. Cependant, elles mettent davantage l'accent sur les services à
caractères technologiques ainsi que sur les conseils concernant la propriété
intellectuelle. Récemment, devant la difficulté croissante des pépinières à atteindre
l'autonomie financière, les « pépinières virtuelles » ou « les pépinières à ciel ouvert »
ont vu le jour. Elles proposent des services d'assistance technique à des entreprises
installées à l'extérieur de la pépinière.
Selon la typologie précédente, les ITCP se positionneraient davantage comme
incubateurs spécialisés dans des micro-entreprises/projets favorisant la participation à
la vie économique de certaines catégories de population (femmes, jeunes, minorités,
etc.). En fait, l'incubateur technologique de coopératives populaires se positionne
davantage comme une forme alternative d'organisation du travail pour les
populations pauvres et exclues.
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2.1.1.3 Déploiement d 'un incubateur dans le milieu. « La manière dont les pépinières
d'entreprises sont financées changent bien des choses » (OCDE, 1999, p. 169). Par
exemple, aux États-Unis, elles constituent des projets immobiliers ou des projets de
capital-risque. Les investisseurs s'attendent à ce qu'elles atteignent le seuil de
rentabilité au bout de quatre ans; délai pendant lequel les locataires auront tous
changé au moins une fois. L'un des objectifs de la pépinière est de créer des emplois,
mais surtout d'obtenir une rentabilité à court ou moyen terme sur l'investissement.
Cela influencera donc grandement les critères de sélection des entreprises incubées,
celles ayant le plus grand potentiel de croissance étant retenues, ce qui diffère
grandement des ITCP brésiliens, où l'origine populaire des groupes est priorisée, de
même que leur participation antérieure à des groupes collectifs.
Il est reconnu que la création d'une pépinière d'entreprises exige un
investissement important pendant la phase de démarrage. De façon générale, l'OCDE
(1999) rapporte que les secteurs privés, publics et associatifs peuvent être partie
prenante à la création et la gestion d'une pépinière d'entreprises. Cependant, dans la
réalité, ce sont les secteurs publics et associatifs qui exercent un rôle prépondérant.
Selon le recensement de l'OCDE (1999), le financement provient dans la majorité des
cas des administrations locales et régionales, des universités, des établissements
financiers locaux, des chambres de commerce, des parcs scientifiques et des
promoteurs immobiliers du secteur privé, ce qui renforce leur ancrage dans
l'économie locale.
La structure d'un incubateur comprend avant tout une infrastructure physique.
En fait, une des fonctions première de l'incubateur est de « mettre à la disposition des
locaux à usage commercial et industriel, souvent dans des conditions souples et
privilégiées (...) et regroupent sur un même site les infrastructures, les services, les
installations et les équipements qui leur sont nécessaires ». Il s'agit d'un capital
tangible. Plusieurs critères sont jugés essentiels : la taille du bâtiment doit refléter le
niveau de la demande de services émanant de la collectivité locale, les locaux doivent
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être polyvalents, il doit y avoir des locaux communs qui se trouvent dans un lieu
central de façon à favoriser les contacts informels et les coûts d'entretien doivent être
faibles. Cependant, dans certains cas comme au Brésil, la prestation de locaux s est
avérée néfaste, car elle attachait trop les coopératives à l'université. L'incubateur de
coopératives est donc devenu un lieu de prestation de services-conseils et de
formation.
Outre l'infrastructure tangible, le déploiement d'un incubateur se fait par
l'entremise d'une activité de gestion et de deux processus centraux :
1. Gestion de l'incubateur : « Suivre une approche planifiée et structurée pour
établir le programme d'incubation, recruter du personnel répondant aux
besoins du programme d'incubation, comprendre les besoins des entreprises
incubées» (OCDE, 1999, p.48). Cette activité comprend la gestion
financière et la constitution d'une équipe de gestion compétente. L'étude de
l'OCDE en Australie révèle que les dirigeants ont noté cinq qualités qui leur
paraissent essentielles : les compétences en matière de gestion, la volonté de
réussir, la capacité d'établir des réseaux, des qualités psychologiques telles
que l'empathie, la patience et la bonne résistance au stress, et les qualités
d'entrepreneur (OCDE, 1999, p. 41). De plus, le NBIA (1996) souligne que
le temps passé par le directeur auprès des entreprises locataires est le facteur
le plus important de réussite.
2. Processus politique : Ce processus est relié au financement et aux politiques
de développement et est largement intangible. En effet, dans la majorité des
cas, les incubateurs sont le point de rencontre pour les acteurs clés du
développement local d'un pays donné, ou encore, comme dans le cas de
l'Allemagne, un des moteurs au service du développement régional. Une
dialectique stratégique s'installe, un arbitrage et un réseautage entre ces
acteurs clés.
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3. Réseautage formel et informel : Il s'agit d'un réseautage stratégique entre
les organismes responsables du développement économique, les partenaires
et bailleurs de fonds, mais également un réseautage informel, intangible,
entre les entreprises incubées, les dirigeants des pépinières ainsi que tous les
organismes, entreprises ou instances liées à la pépinière. Le réseautage et les
partenariats peuvent même dépasser le niveau national. Par exemple, en
Italie, les CI et CISI participent activement au programme LEED de
l'OCDE et se sont impliqués dans les réseaux internationaux en tant que
membres de l'Association européenne des centres d'innovation.
Exploiter les synergies qui se développent entre les entreprises au niveau local
est un des avantages compétitifs de l'incubateur. En fait, selon l'étude du Lange
(2000), les meilleures pratiques en incubation consistent à créer des réseaux avec les
universités, partenaires et autres ressources du milieu à tous les niveaux. Il peut s'agir
de consultants ou partenaires externes pouvant fournir des services spécialisés aux
entreprises incubées. En Allemagne, l'impact le plus positif des pépinières est la
constitution de réseaux d'organismes participant au développement économique. La
création de pépinières est la concrétisation de nombreux efforts de coopération entre
les organismes de développement économique et les chambres de commerce. Le
réseautage serait donc une condition préalable à la création d'une pépinière, un
élément clé tout au long du processus autant pour la pépinière que pour les entreprises
incubées, et également une condition de réussite de la postincubation.
Plus important encore, la littérature reconnaît l'importance des relations entre
un incubateur et un établissement d'enseignement supérieur, à la fois pour l'accès à la
recherche, l'image prestigieuse projetée, la possibilité de recruter des salariés
hautement qualifiés et la présence de sources d'information pertinentes. Cette
remarque est très importante, surtout dans le cas des incubateurs brésiliens, qui sont
rattachés aux universités.
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2.1.1.4 Processus d'incubation. «Le processus d'incubation consiste toujours à
encourager, et à développer de nouvelles entreprises et au bout du compte à leur
permettre de voler de leurs propres ailes et de quitter la pépinière » (OCDE, 1999,
p. 32). Chaque pays a sa propre terminologie et priorise certains aspects du processus.
Au Royaume-Uni, le processus se traduit par les trois mots : conseil, financement et
locaux. Le processus italien quant à lui s'appuie sur la formulation de conseils,
services de gestion et création d'une communauté solidaire (OCDE, 1999). Bien que
ces termes semblent différents à première vue, il existe un processus de base sous-
jacent. La différence réside dans l'application du processus, car les pays divergents
dans la pondération accordée à certains services par rapport à d'autres, selon les
priorités des bailleurs de fonds, des gestionnaires et des politiques de l'Etat.
Au Brésil, le processus d'incubation se découpe en trois phases : la
préincubation, l'incubation et la postincubation. La phase de préincubation implique
des ateliers de capacitation, ayant pour objectif de susciter un plus grand niveau de
confiance, d'engagement et de cohésion vers un objectif commun. Cette phase dure
trois mois, au cours desquels le groupe est amené à comprendre les mécanismes
généraux de fonctionnement du marché, à élaborer un plan d'affaires et de
comprendre le rôle de la coopérative. À la fin de la période, si le groupe décide de
continuer, débute la phase d'incubation.
La phase d'incubation est elle-même sous-divisée en trois étapes. Après être
légalisée, la coopérative reçoit pendant 12 mois l'appui de l'incubateur aux niveaux
financiers, comptables, administratifs et de la gestion. L'étape d'implantation de la
coopérative implique l'organisation initiale de la gestion, des plans opérationnels à
court terme et les premiers essais marketing. La seconde phase, celle du
développement, correspond à un approfondissement de la planification avec une
emphase sur le marketing et la comptabilité. La troisième phase, celle de
postincubation, implique la cessation progressive de l'accompagnement, et le
processus est guidé par des indicateurs sociaux, politiques et économiques.
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Pour les incubateurs d'entreprises étudiés par l'OCDE (1999), le processus
dure en général de 3 à 4 ans et ne se découpe pas en phase, mais plutôt en
dimensions. Les quatre dimensions retenues par l'OCDE (1999) sont l'établissement
de la pépinière, la gestion de la pépinière, les services d'incubation d'entreprises et la
performance de la pépinière. En ce qui concerne l'établissement de la pépinière, cet
aspect ne sera pas approfondi, compte tenu qu'il s'applique aux décisions à prendre
au tout début de l'implantation de la pépinière, ce qui n'est pas l'objet du présent
travail. La gestion de la pépinière a déjà été abordée dans la section précédente.
Les services d'incubation retenus pour la présente recherche s'inspirent du
guide sur les pratiques optimales élaboré lors d'une conférence nationale sur
l'incubation d'entreprises en Australie également sur une analyse transversale de ce
qui se fait en Allemagne, au Royaume-Uni, en Italie, aux États-Unis, sur un processus
d'incubation appliqué en France, sur l'étude américaine d'« Incubator Focus groupe
study » conduite par le Maryland Technology Development Corporation.
Les services d'incubation d'entreprises renvoient à ce qui est offert en termes
de soutien, services et formation pour les entreprises ou coopératives. De façon
transversale, cet ensemble d'activités comprend : a) des programmes de formation; b)
des services de soutien (accès facile à une télécopie, une photocopie, des ordinateurs,
des services de comptabilité et une salle de conférences); c) des services-
conseils (ventes/marketing, comptabilité et fiscalité, aide à la recherche de
financement et établissement de plans et conseils); d) des appuis stratégiques par un
vaste réseau de services de soutien aux entreprises (OCDE, 1999).
2.1.1.5 Performances de l'incubateur. L'évaluation régulière de l'incubateur est aussi
reconnue comme une pratique optimale. Cette activité consiste à évaluer et améliorer
régulièrement les résultats du programme d'incubation. Dans le cadre de cette étude,
ce qui sera retenu pour le cadre de travail concerne les résultats attendus sur le capital
économique, le capital humain et le capital social.
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L'évaluation n'est pas une activité facile à effectuer, en raison des nombreux
effets directs et indirects associés aux incubateurs et de la diversité dans les objectifs
de chacun. Les impacts directs et indirects associés aux incubateurs sont encore peu
connus, car il est difficile de mesurer les impacts intangibles et secondaires. C'est
pour ces raisons qu'on ne trouve pas d'analyses économiques systématiques de
l'impact des pépinières d'entreprises. En réalité, l'incubation est un processus à
moyen et long terme et les résultats obtenus varient selon les pays.
Dans le cas des États-Unis, les résultats sont positifs. En effet, il a été
démontré que les pépinières qui fonctionnent bien stimulent l'activité économique
locale. En fait, «il est prouvé que les entreprises qui quittent leur pépinière
s'installent généralement à proximité » (OCDE, 1999, p. 177). Cette retombée s'avère
fort positive pour la communauté et la diversification de l'appareil productif.
Par contre, en Allemagne, on remet sérieusement en doute l'utilité de cette
infrastructure. Depuis 15 ans, la création de pépinières est devenue le principal
instrument utilisé au service des politiques de développement régional et urbain
(OCDE, 1999). Paradoxalement, le système est très critiqué. Le principal argument
prétend que même si beaucoup d'entreprises sont nées par ce processus, la question
est de savoir dans quelle mesure les incubateurs sont véritablement à l'origine de ce
succès. En fait, le processus de sélection est sévère et il se peut que seules les
entreprises les plus performantes soient retenues. Il est alors fort probable que ces
entreprises auraient réussi sans l'aide de l'incubateur. Ainsi, au niveau de la création
d'entreprises, de l'ajustement structurel, de la création d'emplois, les résultats se
révèlent décevants. En Allemagne, le seul impact satisfaisant est la constitution de
réseaux entre les organismes participant au développement économique. Plus
important encore, les études affirment que les incubateurs apportent une contribution
importante à la collaboration entre entreprises (OCDE, 1999).
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À travers les pays de l'OCDE recensés, on dégage les résultats suivants : les
incubateurs ont une incidence positive en termes d'amélioration du taux de survie des
entreprises, ils facilitent le transfert de technologie et d'innovation, stimulent la
création d'emplois et favorisent le développement économique au niveau local.
Cependant, la création d'emplois est toujours une question d'échelle, le nombre
d'emplois créé par l'incubateur peut être très peu pour compenser la fermeture d'une
grande usine. De plus, à long terme, il est difficile de mesurer les retombées
indirectes. En effet, on peut aisément imaginer le cas d'un entrepreneur ayant échoué
dans la pépinière, tiré leçon de son expérience pour ensuite réussir hors de la
pépinière.
Toutefois, l'OCDE (1999) affirme que « la valeur ajoutée est bien supérieure
à la valeur mesurée, parce que les pépinières contribuent à faire évoluer les mentalités
à l'égard de la création d'entreprises, favorisent les partenariats entre responsables
locaux pour élaborer des stratégies cohérentes au service de la croissance économique
et parce qu'elles concourent à l'instauration d'un climat plus favorable aux petites
entreprises» (p. 15). L'OCDE (1999) mentionne qu'il existe certaines pratiques
exemplaires, mais les circonstances dans lesquelles les pépinières doivent être créées
demeurent nébuleuses. Les conclusions d'un rapport sont qu'une pépinière ne se
justifie que dans trois cas : lorsque la région est en déclin économiquement, lorsque
les populations défavorisées sont visées, lorsqu'elle est spécialisée dans une branche
d'activités données. Ces conditions démontrent l'ancrage des incubateurs dans le
développement local.
Les indicateurs pour effectuer l'évaluation ne font pas l'unanimité. Les études
réalisées par la NBIA ont permis de dégager un certain nombre de mesures
d'efficacité utilisées par les gestionnaires. À titre d'exemple, il y a « le nombre
d'entreprises utilisant leurs services, le nombre d'entreprises détenues par des
femmes ou des minorités qui utilisent leurs services, le nombre d'emplois créés,
l'accroissement des recettes des pépinières, le chiffre d'affaires global des entreprises
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utilisant leurs services et des entreprises ayant quitté la pépinière, le nombre
d'entreprises ayant quitté la pépinière, etc. (OCDE, 1999, p. 191). À ces indicateurs,
pour mesurer les résultats, certains gestionnaires ajoutent la qualité des entreprises
bénéficiant de leurs services et les progrès accomplis vers l'autosuffisance. Bien
entendu, les chercheurs préconisent la méthode d'analyses comparatives dans le but
de dégager des pratiques exemplaires, ce qui justifie l'étude multicas entre un
système d'accompagnement au Canada, et deux incubateurs de coopératives
populaires au Brésil.
2.1.2 Les capitaux comme leviers pour le développement local
2.1.2.1 Origine du concept capital. Dans la littérature actuelle, la liste des capitaux
s'allonge. En fait, après le capital naturel, économique, physique, financier, humain et
le capital culturel de Bourdieu, sont apparus le capital social, organisationnel,
intellectuel, environnemental et l'énumération continue. À cet effet, Schuller (2001)
précise que certains de ces capitaux « se recoupent et font double emploi » (dans
DRSH et OCDE, 2001, p. 101). De plus, malgré la littérature abondante à ce sujet, un
schéma conceptuel complet des différents genres de capitaux n'a pas encore vu le
jour, ce qui traduit une certaine confusion pour justifier la place conceptuelle de
certains de ces capitaux.
Le patrimoine d'une communauté fait référence à son capital socio-
économique et comprend toutes les structures, productives ou non, essentielles au
développement (Prévost, 2001). Dans une optique de développement local, le bien-
être se traduit au moyen des capitaux humains, sociaux, physiques et économiques de
la collectivité (Yom, 2005). Selon les différents auteurs, chacun de ces capitaux a une
influence plus ou moins marquée sur la croissance d'un pays, l'élaboration des
politiques, les progrès technologiques, l'éducation, le développement, les inégalités
sociales et différents auteurs ont même créé des modèles explicatifs, qualitatifs ou
quantitatifs pour illustrer les liens, les corrélations positives, négatives ou les impacts.
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Le concept de capital découle directement de la littérature économique. Selon
Castle (2002), la durabilité et l'utilité sont les deux caractéristiques fondamentales du
capital. Pour être utile, selon le point de vue économique, un objet doit être impliqué
dans la production ou dans les fonctions de consommation d'un individu ou d'une
entreprise. La durabilité fait référence à la capacité d'un objet donné à pouvoir être
utilisé dans la production ou la consommation sur plus d'une période de temps. Autre
caractéristique importance, le capital doit également avoir des conséquences utiles.
2.1.2.2 Capital physique et développement d'une communauté. Selon Schmid (2002),
le rôle du capital physique s'actualise dans la production de biens. Castle (2002)
rappelle que le point de vue économique traditionnel pour une région géographique
reconnaît le capital naturel, humain et un capital dit « créé par l'humain ». Le capital
naturel réfère aux ressources trouvées dans la nature et utiles pour les affaires
humaines (Yom, 2005). Le capital créé par l'humain fait référence au hardware et
software que les humains ont créés, et qui sont utiles sur plus d'une période de temps.
Le capital physique combine le capital naturel et le capital créé par l'homme, il
renvoie aux ressources naturelles, à la population, aux infrastructures, aux machines
et aux technologies qui peuvent être utilisées pour le développement. Une
caractéristique importante est qu'il est sujet à l'augmentation de la production future
ou à la dépréciation. L'environnement fait partie du capital physique.
Le capital physique joue un rôle fondamental dans les théories de croissance
endogène et serait un important déterminant de la croissance économique (Yom,
2005). La notion d'accumulation du capital physique et humain est inhérente aux
modèles de croissance endogène, car ces deux capitaux sont des intrants durables aux
processus de production. Ces modèles cherchent à déterminer des taux de croissance
à long terme à l'aide d'équations et la plupart introduisent la théorie du progrès
technologique.
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En accord avec cette définition, l'incubateur fait partie des capitaux créés par
l'humain, qui transforme le capital physique. D'une certaine façon, il fait partie du
capital physique de par l'infrastructure et la présence de locaux à usage professionnel.
Il peut être déprécié, dans le sens où il nécessite des investissements majeurs de la
part des bailleurs de fonds, ou augmenté, en termes de superficie, de volume
d'accueil de nouvelles entreprises, etc. Il contribue à la mise en place de nouvelles
technologies, de nouveaux moyens de production et en ce sens, il transforme le
capital physique pour contribuer au capital économique.
2.1.2.3 Le capital économique et le développement local. Pour Bourdieu (1986, dans
Me Clenagham, 2000), le capital économique s'exprime dans les droits de propriété.
Le capital économique serait la forme de capital le plus facilement convertible et
transférable en termes de liquidité (Yom, 2005). De façon plus large, dans le contexte
du patrimoine d'une communauté, le capital économique réfère à l'appareil de
production (Prévost, 2001). L'appareil productif d'une communauté permet de
produire des biens et services et contribue à la diversification de l'économie locale.
On y inclut toutes les formes d'entreprises, du secteur privé, coopératif ou associatif
qui permettent de diversifier l'économie locale et de fournir des produits et services.
Les infrastructures d'appui au développement économique dans une
communauté font également partie de l'appareil de production : guichets
multiservices, centres de recherche R&D, incubateurs d'entreprises, etc. Le capital
économique d'une communauté inclut également l'appareil financier qui fait
référence aux circuits d'épargne et de financement dans l'environnement d'une
collectivité, et l'appareil économique qui réfère à l'état de la création d'emplois, à
celui de la production de biens et services en lien avec les marchés internes, externes
et mixtes. L'incubateur est donc une infrastructure d'accompagnement, faisant partie
de l'appareil productif, qui agit directement sur l'appareil économique et financier de
la communauté.
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2.1.2.4 Le capital social et le développement local. L'OCDE (2001) définit le capital
social en termes de « réseaux, ainsi que normes, valeurs et convictions communes,
qui facilitent la coopération au sein de groupes ou entre ceux-ci » (p. 2). Ses sources
sont multiples, car il peut se constituer à l'échelle des familles, des écoles, des
communautés locales, des entreprises ou des institutions. Alors que certains auteurs
comme Coleman et Bourdieu le conçoivent comme un attribut des individus, Putnam
l'a davantage développé comme un attribut des communautés (Harper, 2001). Ce
concept suscite beaucoup de controverses et de critiques. On lui reproche de vouloir
expliquer trop de choses, ce qui le rend difficile à mesurer et à conceptualiser.
De nombreuses recherches l'associent positivement à la confiance sociale, aux
réseaux d'associations et à de nombreuses politiques désirables. La confiance est
l'attente qui naît dans la communauté où les comportements sont réguliers, honnêtes
et coopératifs, basés sur des normes partagées, de la part des membres de cette même
communauté (Scbmid, 2002, p. 748). La confiance est perçue tantôt comme une
source (Scbuller, 2001), tantôt comme un aboutissement du capital social (Côté,
2001) ou les deux à la fois. Elle est pertinente pour le développement local,
puisqu'elle est étroitement liée à la concertation et au partenariat.
Le capital social implique également une notion de réseautage. Le capital
social « se rapporte aux interrelations qu'entretiennent les acteurs locaux à l'intérieur
de réseaux formels ou informels, dans un lieu donné en s'appuyant sur une confiance
réciproque » (Joyal, 2002, p. 55). Le réseautage est étroitement associé à la notion de
partenariat, qui est centrale au développement local. En fait, Carrier et Jean (2000,
dans Joyal, 2002) en font une réalité inhérente à la structure des relations entre
acteurs sociaux. Pecqueur (2000) divise les réseaux en relations institutionnelles qui
visent le financement, l'innovation, la formation, l'information et en réseaux
informels moins saisissables mais plus efficaces. Les réseaux informels rassemblent
les relations personnelles et informelles, caractéristiques d'une culture locale. Ces
réseaux influencent la capacité d'organisation des acteurs. Dans un contexte
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organisationnel, ils permettent l'accessibilité aux connaissances, aux technologies,
aux nouveaux marchés et capacités qui peuvent aider la firme à atteindre et garder un
avantage compétitif (Hitt et Ireland, 2002).
Dans un contexte sociétal, Woolcock (1998, dans Côté, 2001) distingue trois
types de liens essentiels dans le capital social. Le premier, dit bonding, se rapporte
aux liens proches qui sont les liens affectifs entre les membres d'un groupe
homogène, qu'il s'agisse de la famille, amis, etc. Le deuxième lien est bridging, il
comprend les liens horizontaux qui représentent les relations entre amis éloignés,
collègues ou associés. Et le troisième lien, linking réfère aux liens verticaux qui
existent entre les différentes couches sociales hiérarchiques, incluant une notion de
pouvoir, de statut social et de richesse.
Un effet pervers souligné par Woolcock et Côté (2001) est que certains liens
d'attachement peuvent prendre une forme exclusive et nuire à une communauté, entre
autres, en faisant obstacle à la cohésion sociale, ou en créant de la discrimination ou
du favoritisme. En fait, les réseaux sociaux ne sont pas toujours bénéfiques pour la
communauté comme le démontre le phénomène des gangs de rues. La théorie sur le
capital social décrit souvent la communauté comme une structure sociale homogène,
impliquant des processus pour générer des normes sociales, valeurs et pratiques
positives. Par contre, force est de constater que les communautés sont un espace
hétérogène, structuré par les relations de pouvoirs, ce qui enracine les bases de
l'exclusion sociale et l'inégalité sociale.
Un autre élément important influençant le capital social est le contexte
institutionnel. Selon Côté (2001), l'environnement institutionnel, politique et
juridique entretient une relation de complémentarité avec le capital social et humain.
Bien entendu, la corruption, les délais bureaucratiques, les droits humains opprimés,
les inégalités économiques et les hostilités sont susceptibles d'influencer fortement le
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capital humain et social. Par conséquent, les pays marqués par un environnement
hostile sont susceptibles de subir une chute de croissance.
De façon générale, les effets du capital social sur une communauté sont
divers. Ils comprennent la baisse du taux de criminalité (Halpem 1999 et Putnam
2000), une meilleure santé (Wilkinson 1996), une plus grande longévité (Putnam
2000), de meilleurs résultats scolaires (Coleman 1988), une plus grande égalité des
revenus (Wilkinson 1996, Kawachi et al. 1997), une diminution des abus d'enfants
(Côte et Healy, 2001), un gouvernement moins corrompu et plus efficace (Putnam,
1995) et une augmentation de la croissance économique grâce à l'amélioration des
relations de confiance et la diminution des coûts de transaction (Fukuyama, 1995,
dans Harper, 2001).
2.1.2.5 Le capital humain. Apparu pour la première fois en 1960, avec Schultz et
Becker (1964, dans DRSH et OCDE, 2001), le capital humain désigne «les
connaissances, qualifications, compétences et autres qualités possédées par un
individu et intéressant l'activité économique» (OCDE, 1998, p. 9). Côté (2001) y
ajoute certains aspects : « le capital humain comprend la motivation, la moralité et les
attitudes, de même que les connaissances et compétences de nature tacite et
interpersonnelle, comme les connaissances et l'information partagée avec ses
collègues de travail » (p. 26). L'éducation, la formation en entreprise et la santé sont
également reconnues des composantes du capital humain. Barro (2001) incluait
également la santé et l'éducation ainsi que certains aspects du capital social.
Bien que la formation scolaire soit primordiale pour la formation du capital
humain, il faut savoir qu'il ne se construit pas seulement dans les établissements
éducatifs ni les cadres de travail conventionnels (Schuller, 2001, p. 26). 11 apparaît
qu'il se forme dans divers contextes : au sein de la famille, dans l'environnement
immédiat, sur le lieu du travail et dans de nombreux autres cadres.
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Tout comme il y a différents cadres pour former le capital humain, il existe
également différentes formes d'apprentissage (Côté, 2001). Ces différentes formes
d'apprentissage impliquent nécessairement différentes formes d'emmagasinage et
d'application des connaissances, de savoirs et de compétences. En effet, la littérature
reconnaît l'existence des connaissances tacites et explicites, variables incontournables
en gestion des ressources humaines et en évaluation du capital humain.
Le savoir tacite est enraciné dans l'action, dans les routines, dans un contexte
spécifique n'est pas facilement mesurable. Le savoir tacite ne se transmet pas
facilement, en fait, il se transmettrait seulement à travers les expériences, ce qui
revient à « l'apprentissage par la pratique » reconnu par Lucas (1988, dans Aghion et
Howitt, 2000) et Polanyi (1967). Schuller (2001) va dans le même sens en affirmant
que les « valeurs et les compétences ne s'apprennent véritablement que lorsqu'elles
sont appliquées » (p. 26). Le savoir explicite fait davantage référence à la
connaissance codifiée, transmissible en un langage formel et systématique. Ce type de
savoir perd rapidement de la valeur. Le savoir explicite est important pour avoir une
parité compétitive, mais le savoir tacite est unique et difficile à imiter.
Le capital humain se mesure par la durée des études et le niveau de
qualification professionnelle. Traditionnellement, le capital humain a été mesuré à
l'aide d'indicateurs approximatifs comme le nombre d'années d'enseignement
terminées, ou en analysant les salaires des individus appartenant à des groupes de
niveaux d'instruction différents. Bien entendu, ces mesures entraînent quelques
problèmes sémantiques, liés au contexte éducatif de chaque pays. Il faut donc inclure
des mesures alternatives sur la qualité de l'éducation et des tests sur les aptitudes
individuelles.
Il existe un modèle linéaire direct associé à la théorie sur le capital humain ;
un investissement en temps ou en argent génère des retombées économiques (Côté,
2001). Au niveau des résultats économiques, l'investissement dans le capital humain
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est associé à des gains significatifs sur le marché du travail pour l'individu tels que
des gains accrus après taxe, une plus grande participation sur le marché du travail et
des probabilités accrues d'emplois. À ces avantages individuels, s'ajoutent des
bénéfices pour l'économie dans son ensemble. Au niveau des bénéfices non
économiques, les études révèlent que l'éducation tend à améliorer la santé, à accroître
le bonheur, à favoriser l'instruction des générations suivantes et est associée à une
participation accrue à la vie civique, à des activités bénévoles plus nombreuses, à
l'octroi de dons plus importants à des œuvres de charité, et à un risque plus faible de
délinquance. D'une façon générale, les auteurs considèrent le capital humain comme
ayant une importance critique pour contribuer à un revenu élevé, à la satisfaction face
à la vie et la cohésion sociale.
Selon Barro (2001), « le taux de croissance serait lié à l'évolution du capital
humain » (p. 30). Afin de comprendre globalement comment le capital humain agit
sur la croissance, il faut se référer aux modèles de croissance endogène. Ces modèles
évaluent la croissance économique d'un pays en déterminant le taux de croissance de
la production et le taux d'accumulation du capital humain. Le capital humain joue un
rôle clé dans l'équation, notamment pour l'assimilation de nouvelles technologies,
d'où le rôle clé de l'éducation pour la croissance d'un pays. Lucas (1988, dans
Aghion et Howitt, 2000) distingue deux sources d'accumulation du capital humain :
l'éducation et l'apprentissage par la pratique, ce qui rejoint la notion de savoir tacite
et explicite.
Des notions d'innovation et d'assimilation des nouvelles technologies,
découle la notion d'entrepreneurship. L'entrepreneurship est reconnu comme une
compétence clé dans le développement économique et local, car il est associé à la
flexibilité, à l'innovation et l'adaptabilité pour faire face aux changements et
contribue fortement au réseautage et à la création d'un climat de confiance et de
réciprocité. L'entrepreneur est un agent de changement dans l'économie, notamment
parce qu'il crée de l'emploi, de nouvelles entreprises, innove et exploite des
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opportunités. Pour ces raisons, une stratégie de développement local souhaitable
devrait stimuler l'entrepreneurship, tout comme d'autres compétences utiles sur le
plan du capital humain.
Étant donné que l'incubateur stimule l'innovation, développe le capital
humain, et contribue au capital économique de la communauté environnante, il
constitue potentiellement une stratégie de développement local. En effet, sa méthode
de formation favorise les deux sources principales d'accumulation du capital humain
de Lucas (1988, dans Aghion et Howitt, 2000), qui sont l'éducation et l'apprentissage
par la pratique. L'incubateur devient alors une source d'accumulation du capital
humain et permet d'initier une croissance endogène.
2.1.3 L'entrepreneurship comme compétence utile
2.1.3.1 Définition de l'entrepreneurship. L'entrepreneur crée les entreprises et
contribue à leur expansion, il est un agent essentiel du changement et son action
accélère l'élaboration, la diffusion et la mise en œuvre d'idées novatrices.
L'entrepreneur fait en sorte que les ressources soient utilisées de façon efficiente et il
élargit le champ de l'activité économique. Filion (1991) donne la définition suivante
de l'entrepreneur :
« Un entrepreneur est une personne Imaginative caractérisée par une
capacité à se fixer des buts et à les atteindre. Cette personne manifeste
de la perspicacité à détecter des opportunités. Aussi longtemps qu'elle
continue d'apprendre au sujet des opportunités potentielles, et qu'elle
continue de prendre des décisions relativement modérées en vue
d'innover, cette personne joue un rôle entrepreneurial. » (p. 86)
Les éléments clés de cette définition sont le besoin de réaliser des
choses, la détection d'opportunités, l'apprentissage continu, la prise de
décisions modérées et l'innovation.
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La notion d'opportunité lucrative est fondamentale dans l'étude de
l'entrepreneuriat. En effet, l'entrepreneurship implique la rencontre de deux
phénomènes, soit la présence d'opportunités lucratives et d'individus entrepreneurs
(Venkataraman, 1997). Shane et Venkataraman (2000) définissent le domaine de
l'entrepreneurship comme « l'examen académique de comment, par qui et avec
quelles opportunités des biens et services futurs sont découverts, évalués et
exploités » [traduction libre] (p. 218).
2.1.3.2 Le développement local et l'entrepreneurship. L'OCDE (2000) affirme que
l'entrepreneuriat est une dimension essentielle du développement local, car elle
permet de répondre aux besoins locaux : « Les qualités de chefs d'entreprises
permettent, d'une part, de mobiliser des fonds et des appuis et elles donnent aux
utilisateurs et bénéficiaires une responsabilité directe ou indirecte dans les actions
d'entreprises, ce qui permet de répondre de façon adéquate aux besoins locaux »
(p. 5). De plus, il est démontré que le développement de l'entrepreneuriat influe
directement sur un certain nombre de questions sociales. Schumpeter (1961) a isolé
les innovations d'entrepreneurship dans la production comme un moteur crucial dans
le processus de changement, ce qui justifie la place essentielle de l'entrepreneur dans
le développement local.
Le développement local est fortement associé à la notion de réseautage, de
partenariat et de concertation. Pour s'adapter aux nouvelles conditions socio-
économiques, la création de réseaux horizontaux et verticaux de PME et de firmes
permet d'avoir un avantage compétitif, de développer de nouveaux marchés, de
diffuser de l'information technique et de bâtir des projets communs. Arzeni et
Pellegrin (1997) affirment que l'entrepreneurship est associé à la flexibilité et
l'adaptabilité pour faire face aux changements et à l'innovation et contribue fortement
au réseautage et à la création d'un climat de confiance et de réciprocité. Par contre,
même si l'entrepreneurship est une notion prometteuse en développement local, les
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données s'avèrent difficiles à obtenir et l'articulation entre le développement local et
l'entrepreneurship reste peu développée.
2.1.3.3 Les phases dans la création. Pour créer une nouvelle entreprise, il y a trois
phases. D'abord, il doit y avoir présence d'opportunités entrepreneuriales. Ce sont
des situations dans lesquelles de nouveaux biens, services, matériaux bruts et
méthodes d'organisation peuvent être introduits et vendus à profit (Casson, 1982 dans
Shane et Venkataraman, 2000). Par la suite, il y a la découverte de ces opportunités.
Pour découvrir ces opportunités, il faut que la personne se situe dans les corridors
d'information stratégiques et possède certaines propriétés cognitives. La phase
suivante est la décision d'exploiter cette opportunité.
Il ne faut cependant pas confondre la notion d'idées d'affaires et celle
d'opportunités. Carrier (2002) affirme que « l'idée de produit ou de service ne suffit
pas pour déclencher le processus de création d'une entreprise » (p. 6). Bien que la
nuance soit difficile à faire sur le terrain, la différence significative se trouve dans le
potentiel d'exploitation et dans les façons innovatrices de passer à l'action.
2.1.3.4 Typologie d'entrepreneurs. Selon certains auteurs, il existerait plusieurs types
d'entrepreneuriat. La typologie de Lévesque (2002) reconnaît trois types
d'entrepreneurs, soit l'entrepreneur capitaliste, l'entrepreneur social et l'entrepreneur
collectif. Bien qu'ils soient différents quant au centre d'intérêt sur l'individu, le
collectif ou la communauté, ces types d'entrepreneurs partagent certains traits, dont la
prise de risques calculés, l'innovation et la création d'un projet d'entreprises. Ce qui
les distingue, c'est la nature des risques, les moyens dont ils disposent et le type de
projet d'entreprises.
Pour représenter l'entrepreneurship capitaliste, plusieurs caractéristiques font
l'unanimité. Elles sont tirées de la théorie psychologique sur les individus ayant un
«N Achievement ». Il s'agit d'un terme utilisé en psychologie de la motivation par
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McClelland (1961) pour désigner le type de personne ayant un besoin de réussite
élevé et une série de dispositions comportementales. Ces caractéristiques sont les
suivantes : la prise de risques, l'activité énergique et innovante, la responsabilité
individuelle, la connaissance des résultats des actions et l'anticipation des possibilités
futures et les habiletés organisationnelles.
En ce qui concerne les habilités organisationnelles, Gasse et d'Amboise
(2000) ont dégagé certaines habiletés communes aux entrepreneurs. A travers la
littérature, ces auteurs ont relevé 15 compétences clés observées chez la majorité des
dirigeants de PME dont les entreprises ont réussi à maintenir un taux de croissance.
Ces compétences ont été regroupées autour de cinq dimensions centrales, qui sont
énumérées ci-dessous. Filion (1991) a dégagé des catégories similaires. Ces
dimensions centrales sont : 1) l'aptitude à visionner; 2) le management des personnes,
qui comprend le leadership, la motivation et l'apprentissage continu; 3) la gestion des
opérations comprend l'organisation de la structure, du travail d'équipe et de la gestion
en général; 4) l'optimisation des ressources, car l'entrepreneur doit posséder des
habiletés cognitives facilitantes, dont la connaissance des marchés et l'habilité à
travailler en réseau; 5) la stratégie mise en œuvre, car les entrepreneurs se
caractérisent par un souci permanent pour détecter les occasions d'affaires.
Selon Lévesque (2002), « l'entrepreneur social est un entrepreneur individuel
soucieux des intérêts collectifs sans être par ailleurs soumis juridiquement à une
association organisation (OBNL, coopératives, conventions d'actionnaires) comme
c'est le cas de l'entrepreneur collectif» (p. 13). Ces entrepreneurs trouvent des
solutions innovatrices aux problèmes que vivent les communautés et partagent
plusieurs caractéristiques avec les entrepreneurs commerciaux. Ses caractéristiques
sont le souci d'innovation et la capacité à mobiliser les ressources pour passer à
l'action. Son souci de la justice sociale est ce qui le démarque, de même qu'un
activisme militant, la capacité d'être visionnaire et une fibre éthique. Ses champs
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d'action sont surtout les usines désaffectées, les personnes inemployées et les
ressources inutilisées.
En ce qui concerne l'entrepreneurship collectif, son origine remonte au XIX®
siècle et il comprend généralement l'entrepreneuriat de type coopératif ou mutualiste
(Petitclerc, 2001 et Desroche, 1976 dans Lévesque, 2002). Deux aspects centraux le
démarquent de l'entrepreneur social. Premièrement, l'entreprise collective suppose un
fonctionnement démocratique pour donner son plein potentiel. Deuxièmement, la
création d'une entreprise collective suppose généralement l'existence d'un
regroupement de personnes. Ce dernier doit se constituer avant que l'entreprise
apparaisse et les entrepreneurs le composant doivent être capables de mobiliser des
ressources financières pendant un certain temps.
Dans une coopérative, les membres sont porteurs de croyances, de valeurs
propres et collectives, d'habiletés et d'expériences acquises. Pour des raisons précises
ou par nécessité, ils ont créé une entreprise collective, soit la coopérative. A ce titre,
l'entrepreneur collectif assume le rôle de collaborateur dans ce type d'entreprise. En
fonction du marché développé, les entrepreneurs-membres sont responsables de
fournir leur propre main-d'oeuvre, la matière première et les biens et services offerts
par l'organisation (Me Intyre, 2004).
L'entrepreneur coopératif possède les caractéristiques suivantes : un profil de
comportement qui démontre la persistance, l'initiative, l'engagement collectif,
l'indépendance, la confiance individuelle, le sens de l'organisation, 1 esprit
démocratique et participatif et l'aptitude à assumer des risques calculés. Il doit
également connaître la doctrine, les principes et valeurs coopératifs, la capacité de
prendre des décisions, respecter et travailler de façon coopérative, et des profils
professionnels similaires et complémentaires pour développer les activités
économiques du groupe (Me Intyre et Silva, 2002).
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2.1.3.5 Déterminants de l'entrepreneurship. L'étude du « Project Entrepreneurship
Project » (1990) a permis d'établir que « l'émergence des entrepreneurs résulte d'une
dynamique complexe mettant en interrelation plusieurs facteurs tels que les qualités et
les aptitudes individuelles, les diverses expériences liées au travail, l'éducation et les
valeurs transmises à l'école, le contexte socio-économique et bien sûr les antécédents
familiaux» (dans l'Heureux, 2000, p. 54). Filion (1993a, 1993b, dans l'Heureux,
2000) considère que l'école peut exercer une influence réelle dans l'émergence des
entrepreneurs potentiels en leur fournissant des occasions d'apprentissage
expérientiel basées sur la réalité du monde du travail. Ces affirmations permettent de
croire que l'incubateur peut développer l'entrepreneurship, car il fournit des
occasions d'apprentissage expérientielle.
2.1.3.6 Différences interculturelles dans l'activité entrepreneuriale.
L'entrepreneurship semble plus compatible avec certaines cultures que d'autres (Lee
et Peterson, 2000 dans Baughin et Neupert, 2003). Certaines recherches démontrent
que les conditions économiques et les paramètres culturels ont un impact au niveau
du démarrage d'entreprises. Entre autres, Baughin et Neupert (2003) ont trouvé que
les dimensions culturelles de l'individualisme et de la tolérance à l'ambiguïté assurent
des structures financières, régulatrices et légales favorisant le démarrage. Leur
recherche démontre que la culture détermine non seulement l'orientation
entrepreneuriale, mais également les contraintes contextuelles et les ressources
encadrant le démarrage d'entreprises. Par conséquent, la présente recherche devra
prendre en compte des variables contextuelles d'ordre juridique, bureaucratique ou
autres, susceptibles d'avoir une influence majeure sur le démarrage de coopératives.
2.1.3.7 Compétences retenues pour le cadre de travail. Gasse et Carrier (1992) et
Gasse et D'Amours (1993) ont élaboré une liste des principales caractéristiques
entrepreneuriales qui ont été adoptées dans le cadre de la thèse de Danielle l'Heureux
(2000) sur l'impact des stages coopératifs sur l'acquisition de compétences
entrepreneuriales. Pour le présent mémoire, ce sont ces mêmes caractéristiques qui
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ont été retenues, car elles sont validées dans un questionnaire d'autoévaluation
intitulé « L'entrepreneuriat : une voie d'avenir » utilisé pour évaluer l'acquisition de
compétences entrepreneuriales dans le cadre de stages coopératifs». Ce questionnaire
a inspiré les différentes questions pour la collecte de données du présent mémoire.
Les caractéristiques sont les suivantes :
1. Motivation et énergie: Cette caractéristique fait référence à l'initiative, la
motivation et la constance dans l'effort;
2. Confiance en soi et en son pouvoir sur l'environnement.: L'entrepreneur croit
que ses succès et ses échecs dépendent de ses décisions, il se perçoit capable
d'influencer son environnement et il se fixe des objectifs à atteindre;
3. Engagement à long terme : L'entrepreneur possède un sens très fort de la
mission, il s'engage de façon totale et entière dans son projet. 11 manifeste un
optimisme constant vis-à-vis des objectifs visés;
4. Constance dans la résolution de problèmes : L'entrepreneur manifeste un
niveau de détermination élevé et une grande constance devant les problèmes.
Il sait trouver de l'aide lorsque c'est nécessaire;
5. Souci de l'efficacité et de la prise de risques : L'entrepreneur a conscience
qu'il devra assumer les risques de ses décisions;
6. Attention centrée sur les résultats : Fortement centré sur l'action,
l'entrepreneur doit connaître son rendement;
7. Initiative et la créativité : L'entrepreneur est toujours à l'affût de nouvelles
occasions;
8. Tolérance à l'ambiguïté : L'entrepreneur tolère le stress, l'environnement
incertain le stimule;
9. Compétition avec soi-même : L'entrepreneur se sent personnellement
responsable de ses succès comme de ses échecs, il analyse sa performance et
tente de se surpasser;
10. Leadership : Cette dimension, développée par Filion (1991, 1997 dans
L'Heureux 2000), a été ajoutée car elle est d'une importance fondamentale.
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2.2 LES MODÈLES DE DEVELOPPEMENT
2.2.1 Zones d'intégration sociale
L'inclusion sociale est centrale aux objectifs des ITCP et elle représente un
objectif sous-jacent de la CDE. Par conséquent, il est important d'inclure une
compréhension conceptuelle du phénomène.
L'analyse de Robert Castel (1992) sur les processus de marginalisation de
certains groupes permet de concevoir schématiquement différentes zones
correspondant à différents degrés d'intégration par rapport au travail et aux réseaux
de relations sociales. En effet, Castel (1992, dans Roulleau-Berger, 1995) a défini les
zones de cohésion sociale comme suit : la zone d'intégration correspond à la position
des individus qui ont un emploi stable et des réseaux sociaux solides; la zone de
vulnérabilité se traduit par la détérioration des conditions de travail, ou par
l'occupation d'un emploi précaire et par la fragilité des supports de proximité; et la
zone de désaffiliation se traduit par un décrochage social et économique, par
l'absence de participation à toute activité ainsi que par une quête quotidienne pour la
satisfaction des besoins primaires.
L'identification de ces zones est pertinente pour ce mémoire, car elle
démontre la position du public cible des ITCP et celle de certaines coopératives
québécoises. Elle démontre l'interrelation entre le travail, les relations sociales et la
désaffiliation ou intégration sociale correspondante. Bien entendu, il est impossible
de tracer des frontières fermes entre ces zones et il ne s'agit pas d'un processus stable
et linéaire. Néanmoins, on peut faire des analogies entre la situation groupes
populaires du Nordeste ou Paranâ, ou celle des groupes du Fonds de lutte contre la
pauvreté au Québec, et la zone de vulnérabilité décrite par Castel. Dans le contexte de
cette étude, il s'agit d'une vulnérabilité socio-économique, car les groupes ont
majoritairement des problèmes d'emplois.
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2.2.2 Modèle de l'OCDE et développement local
Selon l'OCDE (1999), le développement local ne doit par être envisagé
comme une série de micro-initiatives opérées localement, ou comme un ensemble de
politiques visant à exploiter les ressources endogènes. « Il doit intégrer différentes
politiques et programmes au niveau local, de façon à créer des synergies, susciter la
coordination et améliorer la gouvernance locale en impliquant la population locale et
les réseaux dans la formulation et l'application des politiques » [ Traduction libre]
(OCDE, 1999, p. 9). Le modèle décrit ci-contre s'adresse aux programmeurs de
politiques de développement local, de façon à allier les structures opérationnelles,
actions et stratégies du développement local. L'OCDE (1999) définit le
développement local ainsi ;
« Le développement local peut être envisagé comme une initiative
botîom-up issue des acteurs locaux pour augmenter les revenus, les
opportunités d'emplois, la qualité de vie dans leur localité en réponse
aux manques dans le marché et dans les politiques nationales du
gouvernement, en particulier dans les zones sous-développées ou en
ajustement structurel » (p. 22).
À partir de l'évaluation approfondie de trois cas à succès, en Irlande, en
Espagne et au Portugal, l'OCDE (1999) a dégagé les stratégies, les structures et
actions pour comprendre ce qui a contribué au succès de ees cas pour finalement
conclure sur leur transférabilité. Les cas ont été évalués à partir des earactéristiques
socio-économiques de la zone impliquée, des problèmes à affronter, de la description
des mécanismes politiques (stratégies, structures opérationnelles, actions), des
impacts de ces politiques et finalement de la transférabilité. À partir des leçons
transversales sur les facteurs à succès, un modèle a été dégagé.
Le modèle sur le processus de développement local se découpe en trois
phases. Premièrement, les responsables doivent mettre en place des structures de
développement local. Ces structures comprennent une agence officielle, des
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dirigeants et agents de développement avec des compétences clés, des partenariats
avec d'autres agences locales. Le tout doit être fait dans un cadre national et régional
facilitant.
Deuxièmement, les stratégies doivent être élaborées, sous forme de
planification stratégique pour guider les actions politiques. Elles doivent viser des
mesures favorisant le développement durable en améliorant l'économie locale, la
qualité de vie, l'environnement et la participation des habitants locaux dans les
décisions et actions politiques.
Et troisièmement, plusieurs fonctions clés doivent appuyer l'implantation des
stratégies. Ces fonctions clés se divisent en quatre catégories. La première implique la
mobilisation des agences et citoyens locaux, en utilisant divers moyens, dont
l'animation, la concertation et l'accompagnement technique. La seconde concerne
l'adéquation entre les ressources financières et les projets pour rencontrer les objectifs
stratégiques. Ces projets peuvent toucher l'emploi autonome, le développement de
nouvelles entreprises, les infrastructures de communication, la formation, le tourisme,
l'environnement, les exportations, etc. La troisième fonction est l'évaluation et le
suivi sur la réalisation du potentiel endogène, l'ajustement structurel, les activités à
succès et les problèmes rencontrés. Et finalement, les résultats des évaluations
doivent être utilisés pour améliorer la politique, les structures et stratégies. C'est la
rétroaction des apprentissages dans la structure et le partage des apprentissages.
L'étude prétend qu'une approche stratégique et des solutions adaptées aux
circonstances locales sont fondamentales au développement local. Cela peut être
atteint en créant un cadre clair, qui tient compte des problèmes et opportunités locales
et en instaurant un large processus de consultations parmi les citoyens locaux et les
organisations. De plus, la stratégie doit exploiter les ressources endogènes, rechercher
des marchés externes, elle doit viser le développement durable, une intégration
horizontale entre les différents secteurs et une intégration verticale du local, régional
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et international des différents instruments et canaux de financement, et finalement, la
stratégie doit être flexible et doit impliquer un mécanisme de rétroaction.
L'étude dégage également certains éléments qui doivent être privilégiés par
des structures de développement local à succès. Les voici :
1. Partenariat : Le partenariat entre les acteurs crée une coordination et une
synergie pouvant servir de levier vers d'autres ressources, projets et
compétences. Les formes de partenariat sont diverses et varient en fonction
des contextes. Cependant, on reconnaît l'importance de la présence des
éléments suivants : chaque acteur doit reconnaître son rôle et ses bénéfices;
les acteurs concernés doivent occuper une autorité significative dans leur
organisation respective; existence d'une communication transparente entre
les partenaires; la structure de partenariat doit pouvoir évoluer en fonction
des circonstances.
2. Capacitation des agences et individus locaux : La participation des citoyens
locaux doit être encouragée par la consultation, l'organisation de rencontres
locales, l'animation, etc. Il faut encourager la formation de groupes et de
réseaux locaux pour travailler vers un but commun.
3. Recrutement et formation du personnel : Les agences de développement
doivent recruter un personnel avec des compétences clés pour aider à
préparer la stratégie, mobiliser la population et les organisations, établir des
partenariats et des réseaux, etc. La formation doit être continue.
4. Structure visible et autonome : Cette structure doit être stable. Elle doit
avoir des frontières claires géographiquement et pour ses actions, elle doit
être légitime auprès de la population, capable de mener la stratégie de
73
développement, de mobiliser des ressources et des acteurs, de sélectionner
les projets et de trouver du financement.
5. Leadership : Le leadership de certains acteurs doit être en mesure d'unir les
partenaires, les professionnels et la population autour d'une vision.
6. Démocratie participative : Il s'agit de donner aux citoyens locaux
l'opportunité d'influencer les décisions politiques à travers un processus de
démocratie participative.
7. Financement : Financer les initiatives en se servant stratégiquement des
canaux disponibles, et ce, autant publics que privés.
Il s'agit d'un modèle intéressant, car il souligne l'importance d'une stratégie
globale, d'une structure forte et permet de voir comment les politiques de
développement local à succès ont été créées. De plus, il insiste sur les structures et
méthodes opérationnelles, notamment le partenariat, la gestion par des professionnels,
la présence d'une structure autonome, le leadership et la mobilisation de la population
locale.
En outre, l'étude spécifie les éléments d'une pratique de développement local
qui sont potentiellement transférables ou non. Par exemple, les idées, principes pour
l'action, philosophie, programmes, institutions, modes d'organisation, praticiens et
projets de collaboration sont peu transférables. Par contre, les méthodes, techniques,
savoir-faire et règles d'opération ont un potentiel de transférabilité. Cela permet de
tirer des conclusions importantes concernant les incubateurs de coopératives et les
CDR par rapport à ce qui peut être transférable ou non.
Cela dit, il est important de souligner que le modèle de l'OCDE est adapté à la
réalité des pays de l'OCDE, en fonction du développement local envisagé dans la
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perspective de l'OCDE. Certes, plusieurs critères de sélection des cas peuvent être
comparables à certaines zones de Recife, Curitiba ou du Québec. Par exemple, les
infrastructures pauvres, le capital humain faible, le débalancement sectoriel de
l'agriculture, la culture entrepreneuriale pauvre, le rapport problématique entre la
périphérie et les centres, les institutions et réseaux pauvres en termes de capital social
(OCDE, 1999, p. 9). Mais il reste des spécificités importantes propres à chaque pays,
et dans ces conditions, il convient de voir un modèle brésilien pour évaluer les
différences majeures en termes de philosophie sous-jacente.
2.2.3 Une méthodologie brésilienne : La Gestion participative pour le
développement local
Bien souvent, au Brésil, le développement local est intimement lié à la notion
de « capacitation », qui peut se traduire par la formation professionnelle. La définition
du développement local selon la Banque du Nordeste est :
« Le développement local est une stratégie d'intervention sociale qui
recherche, devant les impacts de la globalisation, de nouvelles
alternatives de développement, plus durable. Il répond aux défis du
chômage et de l'exclusion sociale ». [Traduction libre] (Banque du
Nordeste, PNUD, 2000 :14).
L'instrument principal du développement local est la « capacitation », qui est
définie comme un processus éducationnel d'échanges et de production de
connaissances.
Dans le cadre d'une coopération technique, la Banque du Nordeste s'est unie
au PNLTD pour développer la méthodologie nommée « Gestion participative pour le
développement local » (GESPAR), applicable dans les communautés locales et les
municipalités. Cette méthodologie a été développée pendant sept ans, dans le but de
valoriser les ressources locales, le capital humain, le capital social et le potentiel des
territoires, comme acteurs du développement. Elle est issue de la prise de conscience
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qu'offrir des programmes de crédit ne suffisait pas, il fallait développer un
programme de formation professionnelle pour les petits producteurs.
La méthodologie GESPAR mise sur le développement d'entreprises, le
développement institutionnel et communautaire. Elle appuie l'insertion des petits
producteurs dans le monde des affaires, en appliquant plusieurs méthodes au service
du développement local. Les méthodes utilisées touchent le financement, les
politiques publiques, l'éducation et le réseautage. Voici quelques-unes des méthodes :
a) promotion de la démocratie participative; b) intégration des politiques publiques;
c) instauration de forums de concertation; d) mise en place de réseaux d'entreprises;
e) intégration de la planification participative et la gestion sociale; f) ouverture de
consortiums municipaux; g) formation d'organisations communautaires; h) création
de comités environnementaux; i) mise en place de crédit pour le développement;
j) organisation d'ateliers d'appui en formation professionnelle, technologie,
information sur le marché et élaboration de projets.
Elle se déroule en trois étapes :
1. Mobilisation et renforcement organisationnel : Il s'agit d'une étape
d'entraînement technique et interinstitutionnelle pour construire le
développement local. Il est question de faire un prédiagnostic socio-
économique de la zone et d'identifier des projets structurants. Cette étape
encourage une réflexion collective sur les changements sociaux, économiques,
politiques, culturels et institutionnels. Les activités privilégiées sont la
structuration d'un bureau en développement local, la sensibilisation et la
mobilisation sociale et institutionnelle, la signature d'accords entre tous les
acteurs sociaux et la réalisation d'ateliers de capacitation organisationnelle.
2. Application de la méthodologie de base : C'est la phase de déroulement des
ateliers, des formations, séminaires et forums et autres techniques d'éducation
au service du développement des entreprises et des institutions impliquées.
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3. Transférabilité des technologies spécifiques ; Cette phase concerne la gestion
participative. Elle mise sur l'intégration des programmes sectoriels et
institutionnels, à partir de la consolidation d'un plan stratégique pour la
gestion du développement local. Cette étape renforce les connaissances
spécifiques, comme la production, la commercialisation, l'élaboration de
demande de crédit, gestion, informatisation, réseaux d'entreprises et
entreprises agricoles. Elle mise sur l'établissement d'alliances stratégiques et
la formation de réseaux locaux et appuie l'accompagnement effectué par les
institutions partenaires dans la phase de consolidation des entreprises.
Afin de poursuivre le travail initié dans la communauté, les agents de
développement ont cherché à former des agents multiplicateurs de la méthodologie
GESPAR à l'intérieur des communautés. Les participants ont été sélectionnés parmi
les leaders locaux, les techniciens des équipes interinstitutionnelles et les participants
aux ateliers et réunions. Outre la formation, l'apprentissage sur le terrain est
considéré essentiel pour celui qui veut continuer la méthodologie GESPAR.
La méthodologie GESPAR présente de nombreuses similitudes avec d'autres
méthodologies brésiliennes étudiées, notamment celles utilisées par le SEBRAE. Par
exemple, le SEBRAE appuie fortement la méthode « Développement local intégré et
durable » (DLIS) qui mise sur la formation professionnelle d'agents locaux de
développement. Les phases ressemblent beaucoup à celles de la GESPAR :
a) sensibilisation pour susciter le leadership dans la communauté; b) élection des
personnes qui vont porter le projet parmi la communauté; c) production d'un
diagnostic et d'un plan de développement; d) détermination de l'agenda local et
actions et objectifs; e) négociation de l'agenda avec les bailleurs de fonds.
Les modèles brésiliens sont intéressants, par l'application pratique et
l'emphase sur la formation professionnelle. En fait, le DLIS et la GESPAR se
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ressemblent, car ils misent sur la formation professionnelle de la population locale et
sur la formation d'agents multiplicateurs. De plus, les notions de leadership et
partenariat deviennent centrales. Les deux méthodes augmentent le capital social et
humain pour que les citoyens deviennent des agents de développement et diminuent
leur dépendance envers d'autres municipalités ou l'Etat.
Le modèle de l'OCDE n'exclut pas les fonctions de mobilisation ou de
capacitation de la population locale. Il présente davantage une vision politique et
globalisante du développement, en insistant sur la présence de stratégies, de structures
et sur la programmation de politiques. Le modèle de l'OCDE est plus systématique, il
énonce les acteurs sociaux et institutionnels en cause, détermine les étapes et
processus clés. Par contre, les méthodologies brésiliennes initient le développement
local en commençant par la conscientisation de la population locale pour ensuite
former les agents multiplicateurs par des ateliers de capacitation. Elles sont fortement
axées sur l'éducation, point unificateur de l'agenda de développement local.
L'articulation de politiques publiques occupe également une place importante, et elle
doit se faire lors de forums de concertation.
Le modèle de l'OCDE est-il contextualisable à la réalité brésilienne? Il est
possible de répondre par l'affirmative si l'on considère les fonctions du modèle, les
concepts clés de partenariat, leadership, ressources endogènes, capacitation locale,
etc. Par contre, les programmes, institutions, modes d'organisation, praticiens et
projets de collaboration sont peu transférables. De plus, la philosophie sous-jacente
est foncièrement différente. Le modèle de l'OCDE présente une perspective globale,
alors que les méthodologies brésiliennes abordent davantage une perspective
opérationnelle.
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2.3 CADRE DE TRAVAIL
Afin de baliser la collecte de données, un cadre de travail a été construit à la
lumière des propositions théoriques et de la littérature. Pour représenter l'évolution
générale de la démarche de développement local et tenir compte des objectifs
d'inclusion sociale, il s'inspire des zones d'intégration sociale de Castel (1992). Les
quatre capitaux servent de points de référence pour démontrer les caractéristiques de
départ du capital humain, l'évolution pendant le processus d'incubation et les effets
escomptés sur les cibles du développement local. Le processus d'incubation
d'entreprises de l'OCDE (1999) a permis de mettre en relation la structure et les
activités menées par l'incubateur, en rapport aux caractéristiques des quatre capitaux.
Enfin, le modèle de l'OCDE (1999) et la méthodologie GESPAR (2000) ont permis
de souligner les éléments clés d'une structure de développement local à succès, et ont
donc facilité l'identification des processus nécessaires et les cibles visées pour
favoriser l'intégration socio-économique.
Ce cadre de travail se veut un guide pour dégager les indicateurs et orienter les
entrevues et questionnaires. 11 représente le préundersîanding de l'incubation, en
fonction de la littérature (Gummesson, 2000). Lorsqu'il sera confronté à la réalité du
terrain, il sera soit confirmé, infirmé ou modifié.
Selon les propositions théoriques, la structure et le processus
d'accompagnement effectués par l'incubateur s'apparentent à celui d'un incubateur
d'entreprises, et ils agissent sur les leviers de développement d'une communauté, soit
le capital économique, humain et social. Le cadre de travail insiste beaucoup sur la
terminologie « processus d'incubation », ce qui n'exclut pas la CDE, dont plusieurs
aspects sont susceptibles de ressembler aux ITCP. Le cadre de travail se trouve à la
figure 2.1.
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Inspiré des zones d'intégration sociale de Castel (1992), le cadre de travail se
découpe en trois phases chronologiques, la première correspond à la zone de
vulnérabilité socio-économique, la seconde au processus d'accompagnement et
finalement la zone d'intégration socio-économique. Le processus d'accompagnement
comprend un ensemble de processus et d'activités, visant l'atteinte de la zone
d'intégration socio-économique, qui se caractérise par l'amélioration du bien-être, au
moyen de la stimulation des capitaux. En quelque sorte, cette zone représente les
résultats attendus de l'incubation sur la communauté.
En amont, la zone de vulnérabilité socio-économique se caractérise par un
capital humain faible en termes d'études et de niveau de qualification professionnelle.
Les critères de sélection de la CDE et des ITCP corroborent cette affirmation. Selon
la littérature sur les ITCP et la description de Castel (1992), cette zone se caractérise
par un capital humain ayant peu d'entraînement, surtout en matière de démarrage de
coopératives et des réseaux instables, du moins dans le mouvement coopératif et
parmi les organisations impliquées dans le développement économique. Dans les cas
brésiliens, le niveau faible d'éducation et l'emploi précaire ou absent sont
susceptibles d'être plus accentués de par l'origine populaire des groupes. Les
compétences entrepreneuriales manquantes constituent une hypothèse, car tout porte
à croire que la majorité du capital humain incubé n'a que très peu ou pas d'expérience
en démarrage de coopératives ou d'entreprises.
Tel que mentionné dans la section sur le capital économique, l'incubateur fait
partie des infrastructures d'appui au développement économique. L'accompagnement
effectué par l'incubateur peut être représenté en fonction de son rôle par rapport aux
quatre capitaux : il est une structure d'accompagnement, et à ce titre, il est un appareil
productif du capital économique. Cette structure d'accompagnement possède une
organisation interne, décrite par l'OCDE (1999), et fournit différents services
d'incubation tels que l'assistance technique et administrative au démarrage, les cours
en coopératisme, le soutien en gestion, etc. En outre, l'incubateur fait partie du capital
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physique, et comprend un immeuble avec des locaux, et des ressources informatiques
ou physiques à partager. Il peut être déprécié, dans le sens où il nécessite des
investissements majeurs de la part des bailleurs de fonds, ou augmenté, en termes de
superficie, de volume d'accueil de nouvelles entreprises, etc. Il contribue à la mise en
place de nouvelles technologies, de nouveaux moyens de production et en ce sens, il
transforme le capital physique pour contribuer au capital économique. L'incubateur
est une infrastructure d'accompagnement, faisant partie de l'appareil productif, qui
agit directement sur l'appareil économique et financier de la communauté.
L'incubateur transforme le capital humain en faisant de la «capacitation», ce
qui est un processus intangible et l'instrument principal du développement local,
selon la GESPAR (2000). En faisant de la formation, l'incubateur développe les
compétences des individus à former une coopérative et se veut un processus de
mobilisation et de capacitation citoyenne. Les méthodes privilégiées sont
participatives, tel que le recommande la GESPAR. La littérature sur le capital humain
démontre que ce transfert de connaissance se fait de deux façons : apprentissage par
la pratique et éducation (Lucas, 1988). L'éducation permet l'acquisition de
connaissances explicites. L'apprentissage par la pratique se produit durant
l'accompagnement, lorsque les membres travaillent dans leur propre coopérative, ce
qui permet l'acquisition d'un savoir tacite. Ces deux sources d'accumulation du
capital humain permettent d'accroître la capacité d'innovation, la flexibilité et
l'adaptabilité aux changements, autrement dit, l'entrepreneurship.
L'entrepreneurship est la compétence utile la plus pertinente à vérifier, car elle
comprend des capacités de gestion d'une part, et d'autre part, des aspects davantage
socioculturels tels que l'initiative, l'action, l'autonomie, l'indépendance et le goût du
risque calculé. L'incubateur peut développer l'entrepreneurship, car il fournit des
occasions d'apprentissage expérientielles et de l'éducation plus formelle. Les
caractéristiques de l'entrepreneur retenues sont : Motivation et l'énergie; confiance en
soi et en son pouvoir sur l'environnement; engagement à long terme; constance dans
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la résolution de problèmes; souci de l'efficacité et de la prise de risques; attention
centrée sur les résultats; initiative et créativité; tolérance à l'ambiguïté; compétition
avec soi-même et leadership.
La littérature sur le capital social a permis de souligner l'importance du
réseautage et des processus politique, ce que corroborent le modèle de l'OCDE
(1999) et la GESPAR (2000). Selon l'OCDE (1999), l'incubateur est le lieu de
rencontre d'un ensemble d'acteurs locaux. Son rôle par rapport au capital social se
situe à deux niveaux : le réseautage et le processus politique. Le réseautage est
susceptible d'offrir de nombreux avantages, dont l'accès à des ressources humaines et
financières, à des informations et à des nouveaux marchés. De plus, en formant le
capital social, l'incubateur favorise l'organisation des acteurs du développement et
une synergie entre les coopérateurs et les agents de développement. Ces alliances
peuvent être formelles et informelles, tout dépend de la forme des relations. Le
processus politique est relié aux partenariats formels, au financement et aux
politiques de développement. En effet, dans la majorité des cas, les incubateurs sont
un des moteurs au service du développement régional. Une dialectique stratégique
s'installe, un arbitrage et un réseautage entre les acteurs clés. Le partenariat entre les
acteurs crée une coordination et une synergie, pouvant servir de leviers vers d'autres
ressources, projets et compétences (OCDE, 1999).
En aval, la zone d'intégration socio-économique correspond aux résultats
attendus en fonction des quatre capitaux. Ces résultats attendus sont liés aux objectifs
de l'incubateur ou à ses impacts, généralement reconnus dans la littérature. Ils sont
également rattachés aux finalités de développement local de l'OCDE (1999).
L'incubateur a pour mission première de créer de l'emploi et de développer des
entreprises, ce qui contribue au capital économique. Mais ses impacts vont bien au-
delà des résultats économiques. L'OCDE (1999) affirme que « la valeur ajoutée est
bien supérieure à la valeur mesurée, parce que les pépinières contribuent à faire
évoluer les mentalités à l'égard de la création d'entreprises, favorisent les partenariats
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entre responsables locaux pour élaborer des stratégies cohérentes au service de la
croissance économique et parce qu'elles concourent à l'instauration d'un climat plus
favorable aux petites entreprises » (p. 15). À travers la formation, l'incubateur peut
développer des compétences entrepreneuriales et contribuer au développement du
capital humain. Au niveau du capital social, il est susceptible de créer une synergie
entre les acteurs de développement économique impliqués, des réseaux formels et
informels entre les coopératives incubées et les intervenants, de nouveaux partenariats
et de permettre l'accès à des ressources externes.
Au carrefour de la zone de transformation et de la zone d'intégration socio-
économique, se trouve la coopérative populaire. Dans le processus, qu'il s'agisse du
cas de la CDE ou des ITCP, les coopératives sont créées rapidement dans
l'accompagnement. Elles deviennent des occasions d'apprentissage expérientiel
basées sur la réalité du monde du travail, au cours desquelles les membres font leur
plan d'affaires, se légalisent, etc. Elles se situent au carrefour de la zone d'intégration,
car elles constituent la concrétisation de l'accompagnement et agissent directement
sur les trois capitaux, économiques, humains et sociaux.
TROISIÈME CHAPITRE : MÉTHODOLOGIE
3.1 INTRODUCTION À LA DÉMARCHE GÉNÉRALE
Devant les problématiques mondiales actuelles, les incubateurs de
coopératives sont devenus un outil de plus en plus utilisé pour favoriser la création
d'emplois et l'inclusion sociale. Cependant, on connaît peu de choses sur ce type
d'incubateurs. Pour comprendre le processus d'incubation, saisir les pratiques
optimales et les résultats attendus, les transferts ont dû être fait à partir de la
littérature sur les incubateurs d'entreprises. Toutefois, même si dans plusieurs pays,
les incubateurs d'entreprises sont créés pour palier aux difficultés économiques que
traverse une région, il reste plusieurs zones grises quant aux pratiques optimales, aux
circonstances dans lesquelles ils doivent être créés et quant aux mesures d'efficacité.
Compte tenu de la problématique, l'objectif général de recherche est de dégager
un modèle d'incubation sur les incubateurs coopératifs, incluant le processus
d'incubation et les effets attendus sur différentes dimensions du développement local,
à partir de l'évaluation de trois cas, soit deux incubateurs technologiques de
coopératives populaires à Recife et à Curitiba, au Brésil, et une coopérative de
développement régional au Québec. La problématique nous oriente donc vers le
questionnement suivant : comment les incubateurs de coopératives jouent-ils un rôle
dans le développement local ?
Pour répondre à ce questionnement, le mémoire a adopté une stratégie d'étude
multicas, enracinée dans la tradition de recherche qualitative (Yin, 1994). Le chapitre
suivant présente la méthodologie déployée : il commence par positionner le chercheur
face à la nature des connaissances; par la suite, il détaille la stratégie de l'étude de
cas; finalement, il présente l'échantillonnage théorique et de convenance, les outils de
collecte de données et les stratégies d'analyse.
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3.2 LA POSTURE ÉPISTÉMOLOGIQUE: CONSTRUCTIVISTE ET
INTERPRÉTATIVISTE
La posture épistémologique est en amont de toute démarche de recherche; elle
détermine la vision du monde du chercheur envers la connaissance scientifique. On
peut retenir les trois paradigmes suivants : l'interprétativisme, le constructivisme et le
positivisme (Thiétart, 1999). Le projet positiviste considère que la réalité existe en
soi; qu'elle a son essence propre. Appliqué en sciences sociales, le positivisme
considère qu'il n'y a pas d'interaction entre le sujet et l'objet, la connaissance
produite sur les faits sociaux est donc objective et acontextuelle. La validité de la
connaissance réside alors dans la cohérence des faits.
À l'opposé, l'interprétativisme et le constructivisme considèrent que la réalité
est dépendante de l'observateur. L'interprétativisme cherche surtout à la comprendre
au travers des interprétations qu'en font les acteurs, alors que le constructiviste veut
surtout la construire au fur et à mesure de la démarche de recherche. Pour
l'interprétativisme, la validité de la connaissance réside dans la cohérence de
l'expérience du sujet, alors que pour le constructivisme, la validité se situe dans
l'utilité de la théorisation par rapport à un phénomène social (Yom, 2005).
Pour Girod-Séville et Perret (dans Thiétart, 1999), faire coexister plusieurs
paradigmes à l'intérieur d'une recherche peut être un signe d'immaturité. En
revanche, la présente recherche se positionne clairement dans le constructivisme et
l'interprétativisme. D'une part, la perspective constructiviste tend à comprendre la
réalité des acteurs, dans le but de construire un modèle de connaissance sur le
processus d'incubation et d'autre part, la perspective interprétativiste permettra de
comprendre la réalité, selon la perspective des acteurs, autant les incubés que les
gestionnaires de l'incubateur.
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3.3 STRATÉGIE DE L'ÉTUDE DE CAS
Robson (1993) soutient qu'il existe principalement trois stratégies de
recherche : l'expérimentation ou la quasi-expérimentation, l'enquête et l'étude de cas.
L'étude de cas est ancrée dans la tradition qualitative, c'est une « enquête empirique
qui examine un phénomène contemporain au sein de son contexte réel lorsque les
frontières entre phénomène et contexte ne sont pas clairement évidentes et pour
laquelle de multiples sources de données sont utilisées » [traduction libre] (Yin, 2003,
p. 13).
L'étude de cas est une stratégie complexe, car elle relève de plusieurs
positionnements épistémologiques, elle peut être multiple ou unique selon les
objectifs de recherche, ou encore elle peut poursuivre plusieurs finalités, soit
d'explorer, de décrire ou d'expliquer un phénomène. Les tenants des approches
quantitatives reprochent beaucoup de choses aux études de cas : elles sont
uniquement exploratoires, manquent de rigueur, manquent de base pour généraliser et
enfin, elles sont trop longues et trop coûteuses à réaliser (Yom, 2005). Yin (1989,
1993, 1994, 2003, dans Yom, 2005) rejette ces préjudices, car il considère que la
stratégie des études de cas peut aussi bien explorer et décrire qu'expliquer un
phénomène. 11 défend la généralisation analytique des études de cas, au lieu d'une
inférence statistique à partir d'un échantillon probabiliste. De plus, pour augmenter la
validité, Yin (1989, 1993, 1994, 2003 dans Yom, 2005) a développé une démarche
préfabriquée, de type déductive, qui assure rigueur et validité à la méthodologie.
Devant la nature exploratoire de cette recherche sur le processus d'incubation et
sur ses résultats attendus, la stratégie de l'étude de cas était la plus justifiée.
Premièrement, seule une immersion terrain permettait de répondre aux objectifs de
recherche. De plus, les objectifs de recherche répondent aux critères de Hlady-Rispal
(2002), qui sont une visée compréhensive, car l'on cherche à comprendre la
perception des informants clés sur l'expérience, une analyse des processus, ce qui est
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l'objectif général de recherche et la découverte de causalités récursives, qui est visée
par la recherche de tendances lourdes parmi les trois expériences.
Outre sa nature exploratoire pour dégager un modèle, le présent mémoire a
également une nature évaluative. À cet effet, Yin (2003) mentionne que les études de
cas ont une place distinctive pour la recherche évaluative. Plus précisément, « la
stratégie de l'étude de cas peut être utilisée pour explorer les situations où les
interventions n'ont pas de retombées claires » [traduction libre] (Yin, 2003, p. 15).
C'est précisément le cas de l'incubateur de coopératives, où l'on cherche à
comprendre les mécanismes, les interactions et les résultats de l'incubation, d'une
part, mais on évalue également, de façon sous-jacente, si chaque incubateur fait bien
les choses. En effet, l'objectif managérial est d'examiner le fonctionnement de
l'incubateur et sa contribution sur le développement local. Cet objectif implique une
dimension évaluative.
En considérant le point de vue de Hlady Rispal (2002), l'étude de cas est
également confirmatoire, car elle se construit autour de positions théoriques
clairement énoncées, qui ont donné lieu à l'ébauche d'un cadre de travail pour baliser
la collecte de données. En effet, tout comme le préconise Yin, des propositions
théoriques ont été formulées. Dans ce cas, on s'intéresse au comment et au pourquoi
du processus d'incubation. On cherche à générer un modèle, à partir de descriptions
et d'observations. Hlady Rispal (2002) ajoute que ce type d'études relève de la
tradition constructiviste, qui conduit le chercheur à se concentrer sur la signification
des phénomènes pour en construire une interprétation à partir des données observées.
Initialement, la recherche s'inscrivait dans le cadre d'un comité académique
impliquant trois chercheurs, en fonction des exigences du programme
d'intercoopération du projet «Modèle d'intercoopération pour les Amériques» de
l'IRECUS. Le projet de recherche actuel a maintenu la présence des trois cas pour
ajouter de la robustesse et favoriser une généralisation analytique. La logique de la
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réplication s'apparente à celle de l'expérimentation multiple, où l'on cherche à
retrouver les mêmes résultats en reproduisant une seconde expérience ou une
troisième. Dans une étude multicas, les cas doivent être sélectionnés de façon à
prédire les mêmes résultats (réplication latérale) ou à prédire des résultats
contradictoires pour des raisons prédictibles (réplication théorique). Dans l'étude
actuelle, il s'agit d'une logique de réplication latérale pour dégager des résultats
comparatifs.
Pour compléter le questionnement général de recherche, deux propositions
théoriques ont été formulées et deux propositions rivales. Ces propositions
déterminent trois niveaux d'information à recueillir dans chaque cas. Ces niveaux,
soit la structure, le processus d'accompagnent et les résultats attendus sont les trois
unités d'analyse pour chaque cas. Le cas fournit le cadre général à l'intérieur d'un
contexte, alors que l'unité d'analyse est ce qui peut être éventuellement transférable à
d'autres cas ou collectivités. « Les unités d'analyse sélectionnées sont ainsi les
révélatrices de la logique de concrétisation des propositions et sont étroitement liées
aux questions de recherche » (Hlady-Rispal, 2002, p. 98).
3.4 ÉCHANTILLONNAGE
Les cas choisis constituent un échantillon théorique, par opposition à
l'échantillon statistique, car ils s'inscrivent dans une logique de réplication latérale ou
théorique. En fait, selon Hlady Rispal (2002), dans le cas d'un échantillonnage
théorique « l'échantillon sur lequel portent les observations et analyses n'est pas
représentatif d'une population statistique, mais de l'objet de recherche » (p. 82). La
logique de réplication, contrairement à la logique d'échantillonnage statistique,
favorise l'émergence de patterns et éventuellement, l'élaboration du modèle de
développement local avec les cas homogènes. Les cas contrastés permettent
d'améliorer la robustesse du modèle et sa transférabilité.
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En réalité, l'étude implique un échantillonnage à mi-chemin entre
l'échantillon théorique et l'échantillon de convenance, c'est-à-dire que les projets
étudiés sont ceux dont les données étaient accessibles en raison de la nature du volet
des comités académiques, qui obligeait la présence de trois universités partenaires. De
plus, l'échantillonnage des informants clés a également été déterminé par leur
disponibilité et accessibilité. Il s'agit donc d'un échantillonnage non probabiliste qui
ne possède pas de validité statistique. Les trois cas suivants composent l'échantillon :
1) Le programme d'incubateur (INCUBACOOP) du programme
d'associativisme pour l'enseignement, la recherche et les services à la
communauté (PAPE), rattaché à l'Universidade Fédéral Rural de
Pemamubuco (UFPRE), à Recife, dans l'État de Pemambuco, Brésil.
2) L'incubateur technologique de coopératives populaires (ITCP) de
l'Universidade Fédéral do Paranâ (UFPR), à Curitiba, dans l'État du Paranâ,
Brésil.
3) La coopérative de développement de l'Estrie (CDE), à Sherbrooke, en Estrie
au Québec.
Les cas répondent également aux critères d'échantillonnage de Hlady Rispal
(2002). Plus précisément, les cas répondent à la représentativité théorique, car ils
présentent suffisamment de traits en commun pour répondre aux questions de
recherche; et à la variété, car chaque cas se situe dans un contexte différent. De plus,
le cas de la CDE est un cas hétérogène, car il n'est pas un incubateur de coopératives
mais présente des similarités dans le processus, ce qui augmente la complexité.
L'échantillonnage contient donc deux cas homogènes et un cas hétérogène, car il n'a
pas la même structure que les autres. Les critères du potentiel de découverte et de la
prise en compte de l'objet de recherche sont implicites.
L'échantillonnage des informateurs clés procède de choix raisonnés. Les
informateurs clés sont « des personnes particulièrement bien informées et articulées -
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des personnes dont les intuitions peuvent s'avérer très utiles pour aider un
observateur à comprendre ce qui se passe » (Patton dans Mucchielli, 1996, p. 102).
Deux principes fondamentaux qui sont sous-jacents à l'échantillonnage qualitatif ont
été retenus : le principe de la triangulation des points de vue et le principe de la
saturation théorique. Le principe de triangulation (Hlady Rispal, 2000)) signifie qu'il
faut rechercher différents points de vue afin de cerner l'intersubjectivité des
informants clés. Le principe de saturation théorique prône l'idée du rendement
décroissant, c'est-à-dire qu'à un certain point, l'augmentation du nombre de
personnes rencontrées n'apporte plus d'information nouvelle (Glaser et Strauss, 1967;
Savoie-Zajc, 2002).
Les informants clés sont regroupés en deux principales catégories : les
gestionnaires des incubateurs et les personnes qui passent par l'incubateur. Les
gestionnaires des incubateurs sont : les directeurs généraux, le président du conseil
d'administration ou agents de développement sur le terrain. Au PAPE et à l'ITCP de
l'UFPR, nous avons aussi tenu compte des informants clés de certains organismes
impliqués dans le financement de l'incubateur, dans le développement coopératif et
du secrétariat de l'État pour le travail, l'emploi et la promotion sociale. Quant aux
incubés, nous avons tenu compte de personnes qui sont en cours d'incubation et celles
qui sont déjà sorties et oeuvrent dans les coopératives. Nous avons tenu à rencontrer
celles dont la coopérative va bien et d'autres où la coopérative est moins performante.
3.5 COLLECTE DE DONNÉES
3.5.1 Méthodologie déployée
Le modèle interactif proposé par Maxwell (1997) pour la recherche qualitative
contient cinq composantes, soit les objectifs, le cadre de références, les questions de
recherche, la méthodologie et la validité. Avant de débuter la collecte de données, les
trois premières composantes étaient élaborées, seulement le cadre de référence était
plus ou moins stable en raison du manque de littérature.
La démarche déployée s'est faite en deux vagues, sous le prineipe des cereles
herméneutiques de Hlady Rispal (2002). Une première vague a permis de reeueillir
les dormées de façon exploratoire auprès d'INCUBACOOP, le eas pilote. La eollecte
de dormées auprès du cas pilote a permis de relever des points centraux et
structurants, qui ont amené la eonceptualisation d'un nouveau modèle d'incubation.
Ce nouveau modèle, fait à partir des données émergentes et de la littérature, a permis
de réajuster les grilles de collecte lors de la deuxième vague. Par la suite, sur une
logique de réplieation latérale, les éléments centraux ont été étudiés auprès des trois
cas comme le démontre la figure suivante. A la fin de l'étude des trois eas, une
version finale du modèle d'incubation a été conceptualisée, à partir des nouvelles
données strueturantes et de la littérature. Les sections ultérieures déeriront plus en
détails les opérations concrètes. La figure 3.1 permet de visualiser la démarche,
adaptée de Nieto et Pérez (2000).
Figure 3.1 : Méthodologie déployée
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Un point essentiel à retenir de la démarche est le retour fréquent à la
conceptualisation et à l'ajustement des instruments de collecte, qui démontre la
présence des cercles herméneutique et l'interaction constante entre la collecte de
données, le cadre de travail, et l'adéquation des instruments de collecte. Plus
précisément, le principe des cercles herméneutiques de Hlady Rispal (2002) signifie
que les données sont comparées de façon systématique et réitérées, tout au long de
l'étude, ce qui influence l'ensemble du système.
3.5.2 Les outils de collecte de données
Le principe de triangulation a été visé pour obtenir de l'information robuste.
Selon Mucchielli (1996), elle est une « stratégie de validation, qui combine plusieurs
techniques de recueil de données afin de limiter les biais inhérents à chacune d'entre
elles » (p. 261). Pour l'ensemble des trois cas, nous avons choisi l'entrevue semi-
dirigée individuelle et la recherche documentaire. Dans le cas de l'INCUBACOOP, il
y a eu le questionnaire et l'observation terrain qui ont été ajoutées.
L'entrevue semi-dirigée permet au chercheur de modifier l'ordre des
questions selon le discours de l'interviewé et permet de revenir à n'importe quel
moment de l'entrevue sur les sujets les plus importants pour s'assurer de la meilleure
compréhension possible. De plus, Savoie-Zajc (2002) parle de 1 émancipation, qui est
associée au pouvoir qu'ont les interlocuteurs d'approfondir certains thèmes jugés
comme majeurs dans la compréhension du phénomène étudié. Afin de réaliser les
entrevues semi-dirigées, quatre guides d'entrevues ont été élaborés.
Dans la phase initiale, pour le cas pilote de l'INCUBACOOP, un guide
s'adressait au personnel de l'incubateur du PAPE et un second aux incubés. Après le
cas pilote et la nouvelle conceptualisation, un troisième guide s'adressait à toutes les
catégories d'informants clés pour l'ITCP de l'UFPR et le PAPE. Un quatrième guide,
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très ressemblant au troisième était destiné aux informants clés pour la CDE. Un total
de 23 entrevues ont été effectuées, dont 16 à l'INCUBACOOP, quatre à l'ITCP de
rUFPR, et trois à la CDE. Les quatre entretiens de l'ITCP et cinq entretiens du PAPE
ont été conduits par le personnel des incubateurs, dans le cadre de la recherche comité
académique. Les entretiens ont eu une durée moyenne de 60 minutes. Des mémos ont
servi à conserver le maximum d'information verbale et non verbale, les
enregistrements des entrevues sont disponibles sur cassette, et 14 Verbatim des
entrevues les plus structurantes sont également disponibles.
Les documents écrits permettent de valider, de nuancer ou d'enrichir les
propos des répondants. Yin (2003) dégage plusieurs forces : ils sont stables,
contiennent les références exactes sans biais pour répondre aux objets de la recherche
et couvrent beaucoup d'information sur une large période de temps. Yin (2003)
distingue la documentation des archives. Les archives sont précises et quantitatives.
Les documents écrits dans notre recherche concernent les statistiques des
gouvernements ou des organismes des mouvements coopératifs, des données sur
l'historique de chaque incubateur, des résultats quantitatifs par rapport à la
performance de l'incubateur, des articles des agents de développement, des rapports,
des demandes de financement, etc. Ces documents ont été conservés et classés par
thème et par cas.
Troisièmement, dans le cas de l'INCUBACOOP, il y a eu utilisation d'un
questiormaire. Selon Thiétait (1999), «un questionnaire permet d interroger
directement des individus en définissant au préalable, par une approche qualitative,
les modalités de réponses au travers des questions dites fermées » (p. 226). Le
questionnaire a été administré à 22 coopérateurs, divisés en trois coopératives.
Aucune distinction n'a été fait quant au rôle des coopérateurs dans la coopérative. Les
trois coopératives avaient les caractéristiques suivantes : en début de processus
d'incubation, en cours, et ayant quitté l'incubateur depuis un an. Bien entendu, les
questionnaires complétés sont disponibles.
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Quatrièmement, l'observation a été utilisée lors de l'immersion terrain, d'août
à décembre 2003. Dans une démarche de triangulation des méthodes de collecte, les
données observées viennent compléter de façon importante les données écrites ou
orales. En effet, « l'observation permet de découvrir les non dits, les contradictions
perçues dans le discours des acteurs, les problèmes latents et donne plus de reliefs aux
résultats recueillis sous d'autres formes » (Hlady-Rispal, 2002, p. 121). L'observation
non systématique ou « flottante » a été utilisée lors de la collecte de données
préliminaire sur le terrain pour recueillir une source complémentaire de données. Des
notes descriptives ont été conservées.
3.5.3 Opération concrète : la collecte de données
Comme le démontre la figure 3.1, la collecte de données s'est effectuée en
deux vagues. La première vague conceme le cas pilote de l'INCUBACOOP et a eu
lieu d'octobre à décembre 2003. La seconde vague, de mars à juin 2004, a été
effectuée auprès des trois cas, sous le principe de la réplication latérale des points
importants rencontrés lors de la première vague avec l'INCUBACOOP, en rapport à
la structure, à l'accompagnement et aux résultats attendus.
3.5.3.1 Première vague. Le cas INCUBACOOP du PAPE constitue le cas pilote de la
recherche. Il a fait l'objet d'une collecte de données plus complète en raison de
l'immersion terrain d'une durée de quatre mois, d'août à décembre 2003. Les outils
principaux utilisés durant cette première vague de collecte ont été l'entrevue semi-
dirigée, le questionnaire, l'analyse documentaire et l'observation flottante. A partir du
cadre de travail, un premier guide d'entrevue exploratoire a été élaboré. Le guide
avait deux versions très similaires, une pour les incubés et la seconde pour les
informants clés du personnel du PAPE. La mise sur pied de deux versions s'explique
par la nécessité d'adapter les questions à l'interlocuteur. Les quatre thèmes
prédominants étaient les caractéristiques du capital humain avant l'incubation, les
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apports de rincubation, le développement de l'entrepreneurship et la formation du
capital social.
Le guide était divisé en quatre parties, en fonction des thèmes principaux. Ce
guide s'inspirait des mesures d'efficacité sur les incubateurs de l'OCDE (1999), de
divers éléments du cadre conceptuel et de deux questionnaires préexistants et validés
par des recherches antérieures. Le premier a été bâti par Danielle l'Heureux (2000)
dans le cadre de sa thèse sur l'acquisition de compétences entrepreneuriales lors de
stages coopératifs. Le questionnaire de la Banque Mondiale de Grootaert, Narayan,
Nyan Jones et Woolcock (2003) pour mesurer le capital social a inspiré les questions
du volet capital social du guide. Lorsque le guide a été élaboré, onze entrevues ont été
effectuées à la mi-octobre 2003, dont trois d'une coopérative en technique agricole en
début d'incubation, la COODERATEC; cinq d'une coopérative de tourisme ayant
terminé l'incubation depuis un an, la MARACATUR; deux agents de développement
du PAPE et le directeur du Département d'éducation. Ces informants clés ont été
sélectionnés par choix raisonnés, selon l'accessibilité et la disponibilité. Au préalable,
un prétest a été fait, auprès de trois coopérateurs pour mesurer la validité des
instruments de mesure, avant de passer les entrevues à l'ensemble des informants
clés. Le guide d'entrevue pour les coopérateurs se trouve en annexe A et celui pour
les gestionnaires se trouve en annexe B.
Le questionnaire a été construit trois semaines après les entrevues, dans le but
de vérifier des éléments des mémos des entrevues et des éléments de contradiction
entre l'observation et les données verbales. Relativement simple à administrer, le
questionnaire permettait de rejoindre un plus grand nombre de répondants et de
répondre à des questions précises. Il a été élaboré en trois étapes, conformément à la
méthodologie de Thiétart (1999). Premièrement, il y a eu le choix des items à vérifier
et le choix d'une échelle pertinente pour les mesurer. Par la suite, il a été élaboré, en
prenant soin à l'effet de halo et l'effet de contamination et en tenant compte des
conseils sur la rédaction des questions. Compte tenu des limites de temps et des
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difficultés liées à la poste, le questionnaire a été passé face à face, par la chercheuse
principale et un stagiaire du PAPE. Le stagiaire du PAPE était formé en recherche et
connaissait les règles de passation du questionnaire.
Le questionnaire a été administré à 22 incubés, dont onze de COOREPLAST,
une coopérative de recyclage; six de COODERATEC, une coopérative d'assistance
agricole; et cinq de MARACATUR, une coopérative de tourisme. Dans
l'échantillonnage des coopérateurs, il n'y a pas eu de distinction entre les
gestionnaires de la coopérative et les travailleurs. Il comportait 38 questions divisées
en quatre sections : le processus d'incubation, le capital économique, le capital
humain et le capital social. Les questions étaient un mélange de questions ouvertes,
de questions à choix multiples et l'utilisation d'échelle de type Likert. Un prétest
auprès de trois personnes a déterminé la fidélité et la validité du questionnaire. La
version française du questionnaire se trouve en annexe C.
Après cette première collecte de données et analyse, un nouveau modèle
d'incubation a été élaboré. Les changements s'expliquent par la contextualisation, par
la confrontation entre le terrain et la littérature. Le cadre de travail était
fondamentalement théorique et l'approche du terrain a permis de préciser les angles
d'attaque et les besoins des partenaires. Plus précisément, le processus d'incubation et
la nécessité de comprendre ce qui se passait pendant le processus d'accompagnement
se sont révélés incontournables, de même que l'importance d identifier la structure de
l'incubateur et d'évaluer s'il fait bien les choses. Le modèle dégagé a permis de
baliser la collecte de données ultérieure.
3.5.3.2 Deuxième vague de collecte de mars à juin 2004. Après la première vague de
collecte au PAPE, des points d'intérêt ont été dégagés. Avec la mise sur pied du
comité académique, les ressources financières ont permis d'élargir l'étude à trois cas,
en ajoutant le Paranâ et le Québec.
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Dans la deuxième phase, l'entrevue semi-dirigée et la recherche documentaire
ont été les méthodes privilégiées. Pour élaborer les guides d'entrevues, des grilles de
thèmes et de questions que le comité académique se posait ont servi de canevas de
conversation. Les grilles ont été élaborées sur la base du modèle conceptuel et des
questions de recherche. Elles comportent quatre thèmes, soit la structure de
l'incubateur, le processus d'accompagnement, le contexte économique, politique et
sociale et les résultats attendus. Elles ont été passées aux trois catégories d'informants
clés : gestionnaires, coopérateurs et employés d'un organisme de développement
économique partenaire.
Les cinq entrevues pour l'INCUBACOOP et les quatre entrevues pour l'ITCP
du Paranâ ont été effectuées par deux stagiaires formés pour la tâche. Dans le cas de
la CDE, ce fut l'étudiante Marie-Ève Fortin, l'auteure du présent mémoire, qui se
chargea de l'étude. Trois entrevues ont été effectuées pour la CDE. A
l'INCUBACOOP et à l'ITCP de Curitiba, les chercheurs sont aussi les gestionnaires
des incubateurs, leurs observations ou discussions informelles avec les incubés au fil
du temps ont apporté des informations pertinentes. Les guides d'entrevues destinés
aux trois catégories d'informants clés des incubateurs brésiliens se trouvent en annexe
D en version portugaise, et ceux de la CDE en annexe E.
À la suite de l'étude des trois cas, un nouveau modèle d'incubation a été
élaboré, à la lumière des informations structurantes recueillies dans les deux autres
cas. En fait, une activité du modèle a été ajoutée et a permis de finaliser la
conceptualisation du modèle d'incubation.
3.6 L'ANALYSE QUALITATIVE DES DONNÉES
Les principes suivants de Hlady Rispal (2002) ont été utilisés tout au long de
l'analyse : les cercles herméneutiques, l'interprétation plurielle, la contextualisation,
le raisonnement dialogique, l'abstraction et la généralisation.
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Plusieurs auteurs, dont Eisenhardt (1989), Huberman et Miles (1994), Yin
(1994) et Hlady Rispal (2002) proposent une analyse de chaque cas, d'une part, et
une analyse transversale, d'autre part, car ces deux aspects représentent des moments
distincts de l'analyse. De plus, une étude multicas permet une analyse multiangulée,
ce qui permet de faire une synthèse transversale. Trois stratégies principales ont été
utilisées, en appui les unes aux autres: le pattern matching (Yin, 2003), la grille des
tendances centrales et l'analyse thématique. Pour le questionnaire, des tableaux
quantitatifs ont été utilisés, de même que le logiciel SPSS pour les questions propres
à l'entrepreneurship.
Le pattern matching est la stratégie la plus désirable selon Yin (1997). Elle
consiste à retrouver dans les données empiriques, les patterns prédits par les modèles
théoriques ou par les théories rivales. Plus précisément, selon Nieto et Pérez (2000),
en élaborant le cadre théorique, le chercheur spécifie une combinaison de variables
qui suspecte d'avoir une influence sur le phénomène étudié. « Le pattern matching
revient à comparer les événements, les comportements et les circonstances qui
découlent des propositions théoriques, avec les événement, les comportements et les
circonstances trouvés dans les cas » [traduction libre] (Nieto et Pérez, 2000). Au
niveau de l'interprétation, il faut expliquer pourquoi ça concorde ou pas.
Dans les études de cas, il y a quatre conclusions possibles : a) les données
confirment les patterns prédits; b) le pattern est confirmé mais doit être reformulé;
c) même si les informations obtenues confirment le pattern, il y a des raisons de
croire que les preuves sont insuffisantes, il s'agit donc d'une confirmation faible; d)
les données permettent de confirmer que le pattern n'est pas confirmé, ce qui mène à
réfuter la proposition théorique (Nieto et Pérez, 2000).
Pour appuyer la démarche de pattern matching, nous avons opté pour deux
stratégies d'analyse qui se complètent ; une analyse thématique et une analyse des
tendances centrales à l'aide de la grille de Chenail (Chenail, 1992, dans Cole, 1994).
L'objectif de l'analyse thématique est de comprendre, de découvrir et de relier les
concepts sous-jacents aux données discursives des informants clés (Yorn, 2005). Il
s'agit d'une démarche interprétative et ethnographique, dans laquelle il faut identifier
les thèmes, les redondances, les patterns dans le discours des informants clés. Dans
cette étude, les grands thèmes sont la structure de l'incubateur, les principaux
éléments du processus d'accompagnement au démarrage des coopératives et les
résultats attendus. Chenail (1992) a développé une grille conceptuelle qui illustre
cette logique.
Figure 3.2 : Grille d'analyse qualitative adaptée de Chenail, 1992 (Cole, 1994)
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Les tendances centrales illustrent comment les données convergent vers des
thèmes communs. Les écarts permettent d'évaluer les différences de perception chez
les répondants. Les écarts sont de deux natures, l'écart empirique qui fait référence
aux données discursives et l'écart avec la littérature. Une tendance centrale dégagée
peut venir conforter l'intuition des chercheurs ou simplement valider la littérature.
Par contre, si la tendance centrale est tout à fait nouvelle et n'entre pas du tout dans le
cadre prévu par la littérature, il s'agit d'une donnée émergente. Celle-ci est très
importante parce qu'elle peut questionner la littérature ou y contribuer en développant
une nouvelle catégorie.
La grille de Chenail (1992) est simple et utile. Elle permet de regrouper les
données empiriques et la littérature (Cole, 1994). Il s agit d un schéma mental qui
permet de systématiser les analyses, sans toutefois constituer une grille à remplir
(Yom, 2005). La grille de Chenail permet de faire émerger les patterns. Elle est donc
très cohérente avec l'analyse thématique. Voici la démarche concrète de l'analyse
thématique combinée avec la grille :
1) La collecte des données via les entrevues semi-dirigées et les
questionnaires. Les discours sont enregistrés et résumés.
2) Dans une stratégie narrative, chacun des cas est rédigé en misant sur les
leçons structurantes (Yom, 2005). L'interprétation des données se fait en
lien avec les unités d'analyse : la structure, le processus
d'accompagnement et les résultats attendus sur les capitaux pour dégager
des tendances centrales et une compréhension globale des cas.
3) Synthétiser l'ensemble des cas en faisant émerger les apprentissages
dégagés, ce qui constitue l'analyse transversale. La gnlle de Chenail est
utilisée pour confirmer ce qui était attendu ou non et pour mettre en valeur
les données émergentes.
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4) Le pattern matching est appliqué et une discussion est établie sur la
transférabilité.
À l'intérieur de l'étude de cas du PAPE, des stratégies d'analyse quantitative
ont été utilisées comme appui à la stratégie d'analyse qualitative. Elles sont venues
confirmer certaines conclusions sur l'entrepreneurship.
En outre, la recherche a bénéficié d'interprétations plurielles, car les
professeurs du comité académique, d'origine et de contextes socio-économiques
différents, se sont penchés sur l'analyse de leur cas respectif et sur l'analyse
transversale. Le principe d'interprétations plurielles de Hlady Rispal (2002) contribue
à la validité interne, en assurant une confrontation des points de vues sur le terrain de
recherche. La problématique, le cadre théorique et le modèle d'incubation ont donc
été validés par les quatre chercheurs, ce qui assure une robustesse et une cohérence
dans les résultats de recherche. Plus important encore, le modèle a été construit en
intercoopération, en tenant compte des expériences et résultats de chaque chercheur,
ce qui le rend assurément applicable aux trois régions à l'étude.
3.7 VALIDITÉ DE RECHERCHE
3.7.1 Validité du construit
Elle vise l'établissement de mesures opérationnelles correctes pour les
concepts ou paradigmes théoriques étudiés. Une première tâche consiste à définir les
concepts à partir de travaux des auteurs, reconnus dans le domaine par leur expertise.
Une seconde tâche s'accomplit en définissant tant les faits qui génèrent le concept
que ceux qui le traduisent. Dans le cadre conceptuel, une attention a été portée pour
définir les mesures de chaque concept, ce qui démontre une volonté de passer du
niveau conceptuel au niveau empirique en restant en accord avec les définitions et les
mesures reconnues dans la littérature. La multiangulation des données, des personnes,
des théories et des méthodes (Hlady Rispal, 2000) permet d'accorder une crédibilité
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aux concepts retenus et aux données recueillies. La triangulation a été utilisée à
plusieurs niveaux de la recherche, soit dans le cadre conceptuel, dans les méthodes et
instruments de collecte, dans le choix des sujets de l'échantillonnage, les temps de
collecte, l'analyse de données, etc.
3.7.2 Validité interne
La validité interne consiste à « s'assurer de la pertinence et de la cohérence
interne des résultats générés par la recherche » (Drucker-Godard et al dans Thiétart,
1999, p. 272). Pour ce faire, la stratégie du pattern matching a été utilisée pour
confronter les propositions théoriques aux données comme le propose Yin (1994).
Pour appuyer la stratégie de pattern matching, les cas ont été rédigés en fonction du
cadre de travail et une synthèse des leçons transversales a été faite, basées sur la grille
de Chenail. La triangulation des méthodes de collecte et des méthodes d'analyse
contribue également à assurer la validité interne. De plus, le modèle dégagé et les
concepts ont fait l'objet de plusieurs présentations publiques, autant au Québec qu'au
Brésil, et les commentaires ont permis de perfectionner l'analyse et de vérifier la
cohérence générale de la recherche.
3.7.3 Validité externe
La validité externe concerne la généralisation des résultats de l'étude. En
recherche qualitative, on parle surtout de transférabilité (Glaser et Strauss, 1967) ou
de confirmation externe (Mucchielli, 1994). En rapport à cela, le nombre de cas est
important pour conclure sur la généralisabilité. Eisenhardt (1989, dans Hlady Rispal,
2002) remarque qu'en deçà de quatre cas, il est souvent difficile de générer une
théorie complexe. Yin (2003) apporte une nuance ; dans le cas d une recherche
exploratoire, deux à trois cas suffisent, mais dans le cas d'une recherche comparative,
quatre à dix cas serait mieux. Dans la présente recherche comparative, un autre cas ou
deux aurait apporté davantage de rigueur au modèle dégagé et les conclusions sur la
transférabilité auraient été plus fortes. Le modèle dégagé est donc potentiellement
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transférable, s'il est contextualisé, mais pas généralisable. Dans cette perspective, la
recherche permet une généralisation analytique, et non une généralisation statistique.
Plus précisément, la recherche permet d'étendre un modèle, de généraliser une série
particulière de résultats et d'étudier les cas en profondeur, mais elle ne permet pas de
conclusions statistiques.
3.7.4 La fidélité
La fidélité requiert une mesure précise et constante. Il s'agit de faciliter la
réplique potentielle de l'expérience vécue sur le terrain. (Yin, 1994). Dans le cadre de
cette recherche, des guides d'entrevues collés au cadre de travail ont été élaborés en
équipe, et ont été passés dans les trois cas à l'étude. Il y avait certaines variations
dans les questions, entre le cas québécois et les cas brésiliens, mais cela s'explique
par les différences dans la structure organisationnelle. Le fond des questions restait
similaire.
3.7.5 Éthique
Pour le questionnaire, comme pour l'entrevue, les sujets recevaient une feuille
expliquant les objectifs de recherche et les thèmes abordés, précisant les organismes
et personnes à l'origine du questionnaire ainsi que les organisations de parrainage. La
chercheuse principale expliquait la contribution de l'étude au corps de connaissances
ainsi que la façon dont le sujet a été choisi. La confidentialité était assurée.
La recherche a également visé à respecter le code d'éthique de l'Université de
Sherbrooke. Le projet respectait les droits humains fondamentaux, la culture locale et
visait le développement du capital économique, social, et humain. Les instruments de
collecte de données ont été utilisés dans un esprit de respect de la communauté. Les
analyses ont été rigoureuses pour éviter de fausses conclusions avec les répercussions
négatives que cela pourrait comporter.
104
QUATRIÈME CHAPITRE : PRÉSENTATION DES CAS
Ce chapitre se divise en cinq sections. Le cas principal de l'INCUBACOOP
sera présenté en fonction des trois phases d'intégration socio-économique, présentées
dans le cadre de travail. La seconde section correspond à la conceptualisation d'un
nouveau modèle d'incubation, qui s'est construit de façon émergeante avec les
nouvelles données, la littérature et l'ancien cadre de travail. Par la suite, dans les deux
sections ultérieures, chaque cas sera présenté en fonction du nouveau modèle
d'incubation. Cette présentation inclura une présentation sommaire de l'incubateur, sa
structure, son processus d'accompagnement et l'évaluation de ses résultats attendus
sur les capitaux. Cinquièmement, le modèle d'incubation final est présenté, à la
lumière des données émergentes des deux autres cas.
4.1 LE CAS DE INCUBACOOP DE L'UNIVERSIDADE FEDERAL RURAL DE
PERNAMBUCO
4.1.1 Présentation sommaire
L'INCUBACOOP fonctionne sous la responsabilité juridique de l'UFRPE. Il
a été créé par le PAPE du Département d'éducation de l'UFRPE en 1999, dans le
cadre des services à la collectivité. Les activités du PAPE sont étroitement liées à sa
structure, qui est organisée en trois activités centrales :
1. L'enseignement: le PAPE a instauré depuis 1989 une formation de cycle
supérieure qu'il offre aux professionnels du milieu;
2. La recherche : le PAPE conduit des études sur le coopératisme au Brésil;
3. Les services à la collectivité : ce volet vise l'intégration des activités
académiques à la communauté pour diffuser et renforcir les pratiques
coopératives. L'incubateur de coopératives INCUBACOOP s'insère dans le
cadre de ces activités; il devient une opportunité pour les étudiants du cours et
l'équipe de PAPE d'allier les apprentissages conceptuels à la pratique tout en
contribuant au développement des coopératives dans les communautés.
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INCUBACOOP vise la formation et la consolidation des coopératives à
travers un processus de capacitation pour la gestion qui vise 1 amélioration des
conditions de vie. INCUBACOOP se centre sur les processus d autogestion, ce qui
place la participation des coopérateurs au centre des préoccupations.
Le terme « technologique », dans le concept d'incubateurs technologiques de
coopératives populaires, diffère du concept d'incubateurs technologiques des pays de
l'OCDE. Alors qu'à l'OCDE, l'incubateur technologique facilite le développement de
nouvelles technologies de l'information en termes de produit, au Brésil, le terme
technologie réfère plutôt à un processus, au développement de nouvelles
méthodologies pour travailler avec les groupes populaires.
4.1.2 Structure d'accompagnement de l'incubateur
La structure d'accompagnement de l'incubateur comprend la structure
organisationnelle et la gestion financière. Elle englobe également l'ensemble des
services d'incubation dispensés, le processus de formation ainsi que les activités
d'évaluation.
Au niveau de la structure organisationnelle, INCUBACOOP est organisé en
trois divisions : 1) la coordination de projet pour la gestion courante, 1 appui
technique et l'articulation avec les partenaires; 2) l'appui administratif pour les
activités administratives quotidiennes; 3) le noyau d'exécution, composé par des
professeurs, des techniciens, des consultants spécialisés et des stagiaires du cours
d'associativisme. Ils participent à l'accompagnement des groupes coopératifs, en
faisant des réunions, la planification, l'exécution et les activités d accompagnement
de façon générale. Pour chaque coopérative accompagnée, un éducateur est désigné
responsable, il coordonne le processus et fait appel aux autres ressources humaines
disponibles.
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Actuellement, le PAPE est composé d'une équipe multidisciplinaire. Il y a
quatre éducateurs à temps plein, et 10 à 15 personnes impliquées dans le processus à
temps partiel. Cette équipe est composée de professeurs, de techniciens de l'UFRPE
et de consultants de divers domaines professionnels, soit l'agronomie, l'ingénierie, le
droit, la pédagogie, l'administration d'entreprises, l'économie, le service social,
l'économie domestique, la sociologie, la psychologie et l'ingénierie forestière.
Au niveau financier, l'incubateur est financé par le FINEP à travers le
Programme national des incubateurs de coopératives populaires, PRONINC, la
Fondation de la Banque du Brésil et le SEBRAE. L'UFRPE a fourni une contrepartie
dans l'implantation de l'incubateur. À présent, elle apporte son appui en mettant à
disposition son personnel enseignant et le transport.
4.1.3 Processus d'incubation
La méthodologie d'incubation de coopératives dure de 30 à 36 mois et compte
trois phases distinctes. La première phase, nommée préincubation, s'étend sur une
période de quatre à six mois, et est avant tout axée sur la formation. La première
étape consiste à faire un Diagnostic Participatif de Coopératives (DPC) pour définir la
vision des coopérateurs. Ce premier atelier est une initiation aux concepts de
coopération économique. La deuxième étape consiste à étudier le marché et la partie
entreprise à partir des ateliers d'Entreprise Coopérative (ECO), afin de niveler les
connaissances et les habiletés des coopérateurs autour de l'entrepreneuriat coopératif.
Cette étape comprend la réalisation d'un plan d'affaires, l'étude de marché, l'étude
des fournisseurs et des bailleurs de fonds pour voir si la coopérative serait viable ou
non. Finalement, le groupe «précoopératif» étudie les principaux éléments de la
légalisation d'une coopérative pour élaborer le statut et légaliser la coopérative
(PAPE, 2002).
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La seconde phase « incubation » commence après la constitution de la
coopérative en tant qu'entité juridique et dure de 18 à 24 mois. L'étape de
l'implantation consiste à voir les aspects de l'organisation interne et à faire une
planification à court terme. La seconde étape, la Consolidation Coopérative (CCO)
est composée d'ateliers de capacitation plus approfondis visant ; les analyses de
scénarios d'affaires, les stratégies de participation, l'éducation coopérative, la
planification stratégique, la gestion organisationnelle, la gestion financière, la gestion
des ressources humaines, les stratégies de communication, le plan de marketing
coopératif, les systèmes de contrôle, les processus de production, etc. Durant cette
étape, la participation des coopérateurs devient de plus en plus active vers l'insertion
de l'entreprise coopérative sur le marché, à partir de l'offre de nouveaux produits et
services différenciés et innovateurs (PAPE, 2002).
La troisième étape, la postincubation, a une durée de deux à six mois, et se
caractérise par des ateliers d'autoévaluation de stratégie de croissance (ABC). Cette
autoévaluation se fait à partir de l'inclusion de la coopérative dans des réseaux de
coopération, de projets locaux, de financement et de marchés. Les ateliers abordent
différents thèmes orientés vers des stratégies de diversification/croissance de
l'entreprise coopérative, dans le but qu'elle devienne plus compétitive sur le marché
(PAPE, 2002; Soares, 2002).
4.1.4 Contexte politique, économique et social
À première vue, le contexte politique, économique et social favorise les
activités de l'incubateur. Au niveau politique, les gestionnaires de l'incubateur
mentionnent que le maire de Recife appartient au parti des travailleurs. Cet appui
politique a favorisé la création d'instruments et de mécanismes de discussion pour
viabiliser le processus d'inclusion sociale à travers l'économie solidaire, le
coopératisme et l'associativisme. Dans sa dimension nationale, le parti des
travailleurs a créé des instances pour favoriser l'émergence de l'économie solidaire.
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notamment le secrétariat national de l'économie solidaire et l'organisation de
nombreux forums et congrès à travers le pays.
Malgré ce contexte politique favorable, les gestionnaires révèlent de
nombreuses entraves tangibles et intangibles au développement des coopératives et
aux activités de l'incubateur. Premièrement, il existe une difficulté majeure à financer
les coopératives populaires par l'absence de microcrédit adapté aux groupes
populaires ou de politiques publiques stimulant le démarrage, par exemple, au niveau
des impôts et des taxes à payer. De plus, deux gestionnaires du PAPE mentionnent
que la loi des coopératives est vieille et favorise les grandes coopératives mercantiles
du sud. Par exemple, il faut un minimum de 20 personnes pour constituer une
coopérative au Brésil, et dans le cas des groupes populaires qui n'ont pas de capital
ou très peu, cette condition est très difficile à remplir. Elle est également défavorable
aux coopératives de travail qui paient des chargent supérieures aux PME.
En ce qui concerne le point de vue des coopérateurs, le questionnaire et les
entrevues ont révélé des données divergentes sur la question, en fonction du secteur
de la coopérative interrogée et de son stade de développement. Près de 80 % des
coopérateurs de MARACATUR, une coopérative de tourisme sortie de l'incubateur
depuis un an, jugeaient la législation et les politiques publiques de «très
problématiques » à « moyennement problématiques ». Par contre, pour d'autres
coopératives à un stade initial de développement, ce sont l'insertion sur le marché du
travail et la rentabilité financière qui restent les dimensions les plus problématiques.
Au niveau plus intangible, il existe une perception collective négative des
coopératives, attribuable à des pratiques frauduleuses antérieures dans les
communautés rurales. Il existe également un problème politique de représentation des
coopératives au Brésil. Les gestionnaires et coopérateurs rapportent qu'il existe un
groupe puissant du coopératisme brésilien dans le secteur agricole qui laisse les
coopératives populaires en marge. Actuellement, le ministre de l'agriculture du Brésil
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est représentant du coopératisme, mais pas de toutes les coopératives, seulement
celles rurales ayant un fort capital économique. À présent, la tendance tend à changer,
il y a des mouvements sociaux qui stimulent la création de coopératives, mais les
mentalités sont longues à changer.
4.1.5 Zone de vulnérabilité socio-économique
4.1.5.1 Capital humain. L'activité de sélection des coopératives incubées est centrale
au processus, elle détermine les choix stratégiques de l'incubateur et l'adéquation
avec la mission. Des études préliminaires de viabilité sont effectuées pour cormaître
le potentiel de développement et de viabilité du groupe. Ces études doivent être
rigoureuses, adaptées au secteur que la coopérative veut développer et à la spécificité
des coopératives populaires. Au PAPE, il existe des critères de sélection qui servent
d'orientation. Les voici :
Pour les groupes entrant en phase de préincubation :
1. Être un groupe organisé et avoir une identité collective (discussion de
problème en commun, compétences communes).
2. Être articulé avec des organisations sociopolitiques locales.
3. Démontrer une histoire de vécu collectif, qui peut être dans la perspective de
revendication, ou dans la perspective de production/commercialisation
4. Présenter la possibilité d'une activité économique qui peut être consolidée en
tant que groupe collectif.
5. Avoir un minimum de 20 personnes intéressées à participer à la préincubation.
6. Être un groupe constitué de façon prédominante par des chômeurs, des
personnes sans revenu fixe, des professionnels autonomes ou non salariés en
condition de travail précaire.
Pour les groupes entrant en phase d'incubation :
1. Participation de la totalité des personnes dans le processus de capacitation de
la préincubation.
2. Présenter une proposition viable économiquement et socialement.
Toutefois, les bailleurs de fonds influencent les critères et peuvent créer un
écart avec la mission fondamentale de l'incubateur. Ce phénomène s est produit au
cours de la dernière année, alors que le capital humain des coopératives récemment
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sélectionnées présente un profil plus scolarisé, un revenu parfois important avec des
expériences antérieures significatives sur le marché du travail. Les gestionnaires du
PAPE expliquent ce changement par l'influence des exigences d'un bailleur de fonds,
le SEBRAE, qui travaille majoritairement avec les PME.
Toutefois, à l'interne, il existe une ambivalence concernant cette deuxième
vague. Les gestionnaires affirment travailler pour les groupes exclus, mais
accompagnent dans les faits une majorité de coopératives avec un capital humain
ayant une scolarité parfois universitaire. Ces faits sous-entendent un changement
beaucoup plus profond qu'une simple question d'exigence du bailleur de fonds.
Les raisons sous-jacentes évoquées sont les suivantes : travailler avec des
groupes populaires est très difficile et amène peu de résultats. Sans un minimum de
financement ou de microcrédit, ces groupes n'avancent que très peu au niveau de
l'insertion dans le système de production. Ils arrivent avec très peu de planification et
une pensée magique que tout va réussir rapidement et que l'incubateur va leur fournir
tout le financement. Cela dit, malgré les difficultés, certains gestionnaires du PAPE
affirment que la direction actuelle de l'incubateur ne doit pas établir un profil qui
exclut ces personnes. Les tenants de ce point de vue prétendent que l'articulation avec
un bailleur de fonds comme le SEBRAE est importante, cependant, il ne faut pas
oublier les réseaux d'économie solidaire, les ONG, les gouvernements d'État, pour ne
pas s'éloigner de la mission. Le PAPE doit donc se repositionner face à sa mission et
à ses priorités, ce qui laisse présager une période de réajustement.
4.1.6 Processus d'accompagnement
4.1.6.1 Capital physique. La taille de l'infrastructure physique doit correspondre au
niveau de la demande. L'incubateur doit être un lien qui fédère, qui regroupe les
ressources humaines, techniques, matérielles, financières nécessaires au démarrage et
à la consolidation de coopératives. Les ressources matérielles partagées (téléphone.
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ordinateur) sont fondamentales pour les coopérateurs, mais elles doivent être
disponibles, suffisantes et accessibles. L'incubateur offre l'accès à des ordinateurs,
des imprimantes, intemet, un téléphone, un fax, une photocopie, etc. Les ressources
physiques de l'université sont également disponibles.
Pour incuber les groupes à même l'université, l'espace doit être suffisant et les
ressources disponibles adéquates. Dans le cas échéant, l'expérience s'avère négative.
En effet, au début de la création de l'incubateur, les groupes avaient leur local de
pratique dans la salle de classe, mais le manque d'espace physique faisait en sorte
qu'ils étaient quatre coopératives de 20 personnes dans une salle. Pour ces raisons,
ces coopératives avaient une perception négative de la structure physique, tel que le
démontre l'histogramme en annexe F. De plus, selon les gestionnaires, cette formule
attachait trop les groupes à l'université. À présent, les groupes suivent les cours sur le
coopératisme dans les locaux du PAPE, mais doivent trouver leur local d'opération
dans leur communauté respective. Les résultats du questionnaire traduisent cette
évolution, car les coopérateurs des coopératives incubées récemment
COODERATEC et COOREPLAST se disent très satisfaits de la structure physique,
comme le démontrent les évaluations des activités aux annexes G et H.
L'appui logistique, notamment au niveau du transport, est également
important, en particulier si les groupes assistés sont d'origine populaire. Le problème
de transport se présente à la fois pour les éducateurs et les coopérateurs. L incubateur
prétend faire un accompagnement au moins deux jours par semaine auprès des
coopératives. Or, certaines coopératives, comme COOREPLAST, sont très éloignées,
et il est difficile d'y accéder. D'une part, lorsque les éducateurs doivent s'y rendre, les
véhicules de l'université ne sont pas toujours disponibles. D'autre part, lorsque le
groupe doit se rendre à l'université, pour une majorité de coopérateurs, il coûte cher
de venir à l'université et de laisser leur famille une journée entière.
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4.1.6.2 Structure d'accompagnement. En tant que structure d'accompagnement du
capital économique, le PAPE possède une équipe et une gestion financière. Selon une
coordonnatrice du PAPE, le profil idéal d'un éducateur du PAPE contient trois
compétences essentielles : des compétences techniques liées à sa formation
spécifique, des compétences de pédagogue et des compétences politiques pour
articuler les coopératives avec des partenaires externes. La compétence politique est
jugée fondamentale, à la fois pour la survie de l'incubateur et pour celle des
coopératives. « Dans le cas des coopératives populaires, pour qu elles aient du succès
d'un point de vue économique (...), il faut qu'elles s'articulent avec d'autres entités
dans la même ligne d'action, parce que ces coopératives incubées ne peuvent être
considérées dans une perspective de marché [traduction libre] ».
Toutefois, la structure de l'incubateur influence sa capacité à monter une
équipe permanente et disponible. Le fait que l'incubateur soit un programme et non
une unité administrative influence la disponibilité de ses ressources humaines et son
financement. La plupart des éducateurs ne sont pas employés de l'incubateur mais du
Département d'éducation; ce qui crée des problèmes de disponibilité car ils ont
d'autres activités à accomplir, par exemple, des cours de spécialisation, de
postgraduation, de la recherche, etc. Lorsque ce sont des stagiaires qui interviennent
auprès des coopératives, le manque d'expérience et de connaissances peut nuire aux
incubés. Par conséquent, selon deux gestionnaires du PAPE, l'équipe est petite en
fonction de la demande, il existe des problèmes de disponibilité et il est difficile
d'embaucher de nouveaux agents qui possèdent les trois compétences essentielles.
Pour palier aux problèmes de ressources humaines, l'observation terrain et les
données discursives révèlent que l'incubateur utilise le réseautage pour rechercher les
ressources humaines complémentaires. Ce réseautage doit être efficace, et faire appel
à des praticiens et des organismes spécialisés en la matière. Il utilise prioritairement
les ressources de l'université, surtout pour un appui technique. Toutefois, cette
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formule entraîne des problèmes de disponibilités et de spécialisation de la part des
consultants, qui ne sont pas forcément formés pour travailler avec les coopératives.
Du point de vue des coopérateurs, les éducateurs sont jugés très compétents et
les conseils et cours qu'ils apportent sont perçus comme essentiels. Le questionnaire
révèle que 90 % des répondants se disent satisfaits ou très satisfaits de l'équipe du
PAPE et de l'interaction établie entre les éducateurs et les coopérateurs. Par contre,
certaines données discursives nuancent ce point de vue. En général, les coopérateurs
se plaignent d'un manque d'organisation et ils reprochent le fait d'être des cobayes et
des laboratoires d'expériences.
Au niveau de la gestion financière, un problème majeur de l'incubateur est
l'instabilité des subventions. Cette instabilité serait en partie attribuable à la nature de
l'incubateur. Une coordonnatrice de l'incubateur affirmait « nous vivons en courrant
derrière l'argent, en faisant des projets, parfois, nous dépensons beaucoup d'énergie
pour faire un projet qui n'est pas considéré (...). L'incubateur n'est pas un
département ou une unité administrative de l'université, il agit à l'intérieur d'un
programme de l'université qui a d'autres fronts d'action » [traduction libre]. De plus,
ce financement ne répond pas à la demande, ce qui nécessite un réajustement
perpétuel entre les objectifs et les moyens disponibles.
Plusieurs indices laissent présager une gestion des coûts et des recettes
déficiente. Selon les informants clés, elle est difficile d'établir combien coûte en
moyenne l'accompagnement d'une coopérative, car chaque cas est très différent en
termes de durée du processus, de quantités de visites, de cours, etc. De plus, personne
dans l'équipe de l'incubateur ne s'occupe de la gestion financière, tel que le remarque
un gestionnaire «L'équipe fait un peu de tout, la comptabilité générale ou la
coordination pédagogique, mais il n'y a personne qui s'occupe de voir les recettes, les
dépenses, etc. [traduction libre] ». En outre, les organisations qui financent
l'incubateur ne prévoient pas de financement pour les coopératives incubées.
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L'incubateur peut donc difficilement trouver un financement qui permet de faire des
constructions, d'investir dans les ordinateurs, machines ou équipements pour les
coopératives populaires, qui ont besoin précisément de ces ressources.
4.1.6.3 Méthodologie d'incubation. Du point de vue des éducateurs du PAPE, le
processus d'incubation a un double objectif. Le premier est celui de produire des
nouvelles méthodologies pour travailler avec les groupes populaires et de générer des
connaissances pour alimenter les professeurs dans leurs recherches et interventions.
Ce commentaire du directeur général du PAPE résume bien cette perception :
« l'incubateur est un laboratoire d'expériences dont l'université s'alimente pour
générer de nouvelles connaissances pour améliorer ses processus d'enseignement, de
recherche et services à la collectivité [traduction libre] ». Le second concerne
davantage la mission d'accompagnement et de formation auprès des groupes.
Certains éducateurs du PAPE ont une vision plus idéaliste du processus d'incubation
et l'entrevoient comme un processus de formation globale à la citoyenneté.
Cette vision expérimentale de l'incubation par les éducateurs est précisément
ce qui pose problème pour les coopérateurs. Plusieurs coopérateurs lui reprochent le
fait que les coopératives soient des expériences pilotes, des cobayes ou un laboratoire
d'apprentissage pour l'équipe du PAPE. En effet, les éducateurs le confirment, le
processus en est encore à son enfance et chaque coopérative est un nouveau
laboratoire d'expérience.
La phase d'incubation est cruciale pour la réinsertion sur le marché du travail;
elle nécessite une coordination dans les étapes du processus et une organisation de la
production, de la commercialisation et de la gestion de la coopérative. Selon les
études réalisées, la phase d'incubation serait la plus fragile. En fait, en ce qui
concerne la préincubation, les résultats sont majoritairement positifs; il est
relativement facile de faire de la mobilisation, de voir les aspects de l'organisation
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coopérative avec les coopérateurs, mais procéder à l'insertion sur le marché est
beaucoup plus difficile ;
« Le problème est quand la coopérative entre sur le marché du travail, là,
se produit une confrontation très grande. Cette confrontation avec le
marché est très compliquée pour le public avec qui l'on travaille. Pour
moi, le problème est de mettre la légalisation au milieu du processus
(...). Je sens que ça force beaucoup de groupes de se légaliser à ce
moment, parce que beaucoup d'entres eux n'ont pas la maturité pour se
légaliser et quand ils le font, ils ont une série de choses qui viennent : les
impôts, obligations sociales, qui augmentent le produit final »
(Coordonnatrice de l'incubateur).
Le moment de la légalisation de la coopérative doit donc être stratégique pour éviter
de payer des taxes trop rapidement. Par ailleurs, l'étude de marché qui est fait est
souvent erronée, principalement parce que les coopérateurs ont une fragilité immense
du point de vue de la qualification professionnelle. De plus, il existe une question de
temps, les capitaux humains et sociaux de ces groupes ne s'augmentent pas du jour au
lendemain, et ils ne peuvent pas attendre longtemps parce qu'ils ont besoin d'argent.
Il s'agit des difficultés majeures du processus d'incubation.
Du point de vue des coopérateurs, certaines données du questionnaire
recoupent l'analyse de la coordonnatrice. La figure 4.1 présente l'évaluation globale
des activités de l'INCUBACOOP, faite par les trois coopératives interrogées.
Figure 4.1 : Évaluation globale des activités de l'INCUBACOOP
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La figure démontre que 18% des coopérateurs se déclarent « peu satisfaits» de
l'étape incubation, contre moins de 9 % pour la préincubation. Il reste des différences
majeures entre les coopératives incubées, il y a un an, et celles en cours d'incubation
actuellement. Les résultats spécifiques aux coopératives peuvent être consultés en
annexe F, G et H. Cette différence entre les coopératives peut être attribuable à une
évolution dans le processus d'incubation depuis la création de l'INCUBACOOP, ou à
l'absence d'un esprit critique. Plus les coopératives sont issues de milieu populaire,
plus l'aide reçue est perçue comme parfaire, peu importe l'activité.
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Quant à la phase de postincubation, les données sont insuffisantes pour
qualifier la satisfaction par rapport à cette étape, car la majorité des groupes
interrogés n'avaient pas atteints ce stade. Les coopérateurs de MARACATUR ont
affirmé clairement lors des entrevues qu'ils n'étaient pas prêts à entrer sur le marché
du travail; les éducateurs du PAPE se sont retirés trop rapidement. La critique
principale est qu'ils n'ont pas été assez encadrés à la fin du processus.
Les lacunes dans la phase d'incubation affectent la durée du processus. La
plupart des gestionnaires de l'incubateur affirment que le processus devrait durer
deux ans. Du point de vue des coopérateurs, le processus devrait être plus long,
jusqu'à quatre ans. Les besoins en termes de durée du processus dépendent du niveau
de connaissance initial du capital humain. Le directeur du PAPE affirme : « Si on
pouvait avoir un processus plus long, on pourrait avoir un processus où l'on pourrait
au départ faire la formation, et après, se concentrer sur les questions de production, de
commercialisation et sur les questions d'organisation ». Avec les groupes d'origine
populaire, il y a beaucoup de chemin à faire.
4.1.6.4 Services d'incubation : Les services offerts concernent la consultation,
l'évaluation et l'appui administratif. Au niveau de la consultation, ce sont surtout des
conseils en gestion, en marketing, en comptabilité, en planification et en recherche de
financement. Un appui légal est également fourni.
L'orientation et les conseils fournis se révèlent incontournables pour les
coopératives incubées. Les plus grands apports de l'incubateur se situent au niveau de
l'entraînement pour la planification stratégique, la gestion et l'administration générale
de la coopérative. Par contre, les éducateurs ne semblent pas toujours posséder
l'expertise nécessaire pour conseiller et orienter de façon appropriée. Une
coopératrice a spécifié : « au niveau des services-conseils, il y a eu des faiblesses.
Lorsqu'on demandait des choses, les éducateurs tentaient de le trouver mais n'y
arrivaient pas toujours. Ils avaient leur limite! ». De plus, au niveau des études de
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marché, les éducateurs n'ont pas nécessairement les connaissances concernant tous
les domaines d'action des coopératives. Un gestionnaire affirmait qu'ils
accompagnent beaucoup de coopératives de différents domaines; mais ils ne
réussissent pas nécessairement à s'approprier la chaîne productive de domaine.
Le questionnaire révèle les faiblesses suivantes selon les coopératives
interrogées : 27 % se déclarent peu satisfaits de l'appui comptable/financier et de
l'articulation avec des organismes financiers. L'absence de mécanisme de crédit,
d'outils de financement ou d'articulation politique pour trouver ce financement est
soulignée comme un manque important à la fois par les gestionnaires et par les
coopérateurs, tel que le démontre la figure 4.1 ci-haut. De plus, selon certains
coopérateurs, le marketing des coopératives à travers le PAPE serait important à
ajouter à la palette de services, surtout pour appuyer l'articulation avec d'autres
organisations, la promotion et la crédibilité.
En outre, il est primordial d'avoir un équilibrage judicieux entre les services,
les conseils d'orientation et le stade de développement de la coopérative. Par
exemple, dans le cas de MARACATUR, une coopérative de tourisme sortie de
l'incubateur, l'appui au niveau de la comptabilité est arrivé un an et demi après le
début de l'incubation. Ils avaient alors accumulé beaucoup de problèmes en ce
domaine.
Au niveau de l'évaluation, l'équipe du PAPE n'a pas d'indicateurs sociaux ou
économiques concrets et claires. Les gestionnaires sont en train de les discuter et
considèrent que les mesures qualitatives sont plus importantes. Par exemple, selon les
gestionnaires, il faudrait mesurer le degré de discernement des groupes par rapport à
leur rôle dans la coopérative et dans la société, leur capacité à prendre des initiatives,
la question de la citoyenneté, l'estime de soi, les relations internes, etc. En ce qui
concerne les mesures quantitatives plus économiques, elles sont plus faciles à définir
et à mesurer.
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4.1.6.5 Capital humain. Pour tous les informants clés, gestionnaires comme
coopérateurs, l'expérience d'incubation est avant tout une expérience de formation du
capital humain. Par conséquent, le processus de formation est la clé du processus.
« Pour moi l'expérience de l'incubation est une expérience de formation. C'est dû
au contexte du Brésil. Nous n'avons pas la scolarité de base assurée. La majorité
des gens au Brésil n'ont que 2, maximum 3 années de scolarité. L'incubation fait
donc ce rôle de formation initiale, de formation de base, de l'initiation à
l'insertion dans le monde du travail » (Directeur du PAPE).
Selon le directeur du PAPE, le processus pédagogique se conduit de deux
façons, par la capacitation formelle et l'expérience continuelle avec l'incubateur. La
capacitation se fait de façon plus traditionnelle, dans une salle de classe. L'expérience
continuelle réfère au fait que les agents sont éducateurs en permanence et doivent être
présents au moins deux fois par semaine auprès des incubés pour voir les problèmes
et orienter leur résolution. L'accompagnement est fait à travers des rencontres et des
réunions, au cours desquelles les éducateurs accompagnent les coopérateurs dans la
réalisation des tâches.
La méthodologie de Paulo Freire est privilégiée durant les ateliers pour la
capacitation formelle. Par conséquent, selon les éducateurs, les ateliers ne font pas la
transmission méthodologique de connaissances; ils valorisent les connaissances
préalables des participants et tentent de les augmenter durant le processus.
L'interaction entre l'équipe de l'incubateur et les membres des coopératives est
perçue comme la plus grande opportunité d'apprentissage. La méthode dialogique de
construction des savoirs met au premier plan des notions de participations, de la
connaissance formelle et informelle, et de l'apprentissage à la citoyenneté.
De façon générale, les coopérateurs apprennent sur le coopératisme de base, le
système de marché, les assemblées et le fonctionnement démocratique, la
planification stratégique, la stratégie de marketing et les activités de gestion.
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L'incubateur travaille sur la gestion et organisation; des partenaires externes se
chargent de la partie technique.
Le questionnaire révèle qu'au début de l'incubation, les apprentissages
s'effectuent dans la salle de cours de façon prédominante. Par contre, plus la
coopérative avance dans son développement, plus l'expérience quotidienne de
fonctionnement de la coopérative devient le principal lieu d'apprentissage. Les
données discursives recueillies auprès des coopérateurs ayant terminé l'incubation
démontrent que l'expérience de la coopérative est perçue par plusieurs coopérateurs
comme un laboratoire d'apprentissage, où ils ont développé des compétences
entrepreneuriales. En effet, un coopérateur affirmait :
« je la vois aujourd'hui comme si elle était un laboratoire de ce
que je suis, un laboratoire où j'ai beaucoup appris, où j'ai
développé des habilités en communication, comment leader les
personnes, définir sa personnalité, être sûre de soi. Dans la
coopérative, la chose la plus importante que j'ai apprise est
l'esprit entrepreneur, cet élément de découverte, d'innover, de
chercher, de lutter pour les choses ».
Au niveau des points négatifs, certains coopérateurs se sont plaints d'un
manque d'accompagnement plus direct et d'un éloignement des contaets lors de
l'incubation. Ils auraient aimé un accompagnement au jour le jour, de type mentorat.
Le manque de cours d'habiletés interpersonnelles a également été souligné, car
travailler en équipe de 20 personnes amène beaucoup de conflits. Par ailleurs,
plusieurs coopérateurs reprochent à l'incubateur un manque d adaptabilité aux
groupes. Ces coopérateurs proposent d'accompagner chaque groupe, en fonction des
objectifs et priorités de chacun. Il faudrait donc songer à un accompagnement à
géométrie variable.
4.1.6.6 Capital social : Le processus d'incubation implique une politique permanente
d'articulation interne entre l'incubateur et les différents départements de l'université.
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et au niveau externe avec des organismes responsables du développement
économique, tels que le SEBRAE, OCEPE, FINE? et la mairie de Recife. Mettre en
oeuvre un incubateur de coopératives nécessite un travail en partenariat avec de
nombreux acteurs du développement et de l'économie solidaire. Actuellement,
l'incubateur intègre le réseau national universitaire d'incubateurs technologiques de
coopératives populaires, participe au réseau UNITRABALHO et UNIRCOOP. Le
réseautage informel se forme entre l'équipe du PAPE, les coopératives incubées, les
consultants externes, les stagiaires et les organismes du milieu.
Un appui fondamental de l'incubateur pour les coopératives se situe au niveau
de la crédibilité institutionnelle : le nom de l'Université permet d'ouvrir plusieurs
portes sur le marché du travail et auprès des organismes du milieu. Il permet
également d'avoir un poids et une légitimité dans la communauté. Cet aspect
intangible devient central dans le discours de plusieurs coopérateurs et gestionnaires
de l'incubateur. Cette crédibilité transparaît dans la recherche de financement, de
partenariats, mais également pour faire de la publicité dans le milieu.
Tout comme pour les coopératives sélectionnées, l'incubateur a connu deux
phases concernant les partenariats et le réseautage. Au début du projet, il y avait une
préoccupation importante pour que l'incubateur ne travaille pas seul. il réalisait des
articulations avec le prorectorat des services à la collectivité, ce qui donnait beaucoup
de force institutionnelle au projet. 11 y avait également des initiatives pour collaborer
avec d'autres départements, avec des syndicats, des ONG, les forums d'économie
solidaire et avec le pouvoir public de manière général. À présent, les articulations ne
vont plus dans le sens du travail populaire, mais dans celui des coopératives
structurées, qui s'adressent à un public de classe moyenne, comme le démontre
l'articulation avec le SEBRAE.
Plusieurs indices portent à croire que le processus politique n'est pas entamé
avec certains acteurs clés. Entre autres, l'OCB/PE est un organisme important de
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représentation des coopératives et de défense de leurs intérêts, son rôle est de
chercher des sources de financement et des opportunités de marché. Pourtant, une
employée du SESCOOP affirmait que l'OCB n'instaure aucun partenariat et ne met
aucune structure d'appui à la disponibilité des coopératives incubées. Cette
information permet de souligner le manque d'appui de la part des organismes de
représentation coopérative.
4.1.7 Zone d'intégration socio-économique
4.1.7.1 Capital économique. Depuis sa création, INCUBACOOP a assisté un total de
22 groupes et rejoint 592 personnes à travers des cours et services de consultations
techniques. Pourtant, selon un éducateur du PAPE, seulement 60 % des groupes
survivent, et s'ils survivent, les coopératives ne sont pas rentables. Le questionnaire
révèle que la totalité des coopérateurs incubés, même ceux sortis depuis plus d'un an,
n'ont toujours pas atteint le salaire minimum, soit 120 $ par mois. Les données sont
formelles, l'incubateur n'insère pas sur le marché du travail et la rentabilité financière
reste la dimension jugée la plus problématique. Le questionnaire révèle que c'est la
principale déception par rapport à l'incubateur. Plusieurs coopératives qui restent en
place perdent des coopérateurs peu à peu, par exemple, MARACATUR est passée de
23 à trois en trois ans. La majorité de celles qui restent en place survivent grâce à un
appui financier extérieur, elles ne sont pas autosuffisantes.
Bien entendu, une série de facteurs externes peuvent expliquer ces résultats :
l'inexistence de microcrédit ou de crédit en appui à ces coopératives, le taux de
rotation des membres, la fragilité des groupes du point de vue organisationnel, le
contexte brésilien pour le démarrage de coopératives, la nécessité immédiate de
gagner un salaire, les pressions externes pour quitter la coopérative, etc. Cependant,
une partie du problème se situe dans le processus d'incubation. Le président d'une
coopérative incubée affirmait que lorsqu'ils sont sortis de 1 incubateur, ils n avaient
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pas encore une structure bien formée pour aller sur le marché. Son commentaire
résume bien les choses ;
« Nous pensions que l'incubateur serait un tremplin sur le marché du travail,
en faisant en sorte que nous soyons plus vus sur le marché du travail, faire
des contacts avec des entités pour nous aider dans le domaine professionnel.
Mais ça n'est pas arrivé et on aurait dû nous l'expliquer ».
Il faut donc investiguer les failles dans le processus, dont quelques-unes ont
déjà été mentionnées ; légalisation trop hâtive, étude de marché erronée, manque de
ressources humaines au niveau du personnel du PAPE et manque d accompagnement
au jour le jour. Au delà de cela, des activités essentielles de réseautage et de publicité
ne sont pas effectuées par le PAPE, notamment pour la recherche de financement et
pour la promotion pour ouvrir de nouveaux marchés ou créer des partenariats.
4.1.7.2 Capital humain. Une des plus grandes difficultés pour une coopérative
incubée est la systématisation des apprentissages, des connaissances et des
expériences pour faire les choses de façon plus planifiée. Néanmoins, il reste que le
développement de compétences entrepreneuriales et de connaissances en gestion est
l'effet général le plus positif du programme d'incubation.
Effectivement, selon les résultats du questionnaire auprès des coopérateurs,
les deux bénéfices les plus importants du processus d'incubation, reconnus par 60 %
des répondants, sont l'acquisition des connaissances en gestion et le développement
de l'habileté de travailler en groupe. De façon générale, dans les entrevues les
coopérateurs reconnaissent acquérir des compétences pour faire un plan d affaires,
une planification stratégique, organiser la production, connaître le fonctionnement
d'une coopérative et accomplir des activités. Toutefois, le questionnaire relève des
faiblesses au niveau du marketing, de l'étude de marché, de la comptabilité et de
l'utilisation des nouvelles technologies. Outre l'acquisition des connaissances, les
coopérateurs disent apprendre à mieux se connaître, développer la motivation à
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travailler et à être leur propre patron ainsi que le désir de lutter pour aller jusqu'au
bout. Ils disent également faire des choix plus calculés et savoir travailler en groupe.
Pour compléter les données qualitatives, le questionnaire a intégré 13 énoncés
du questionnaire de Danielle L'Heureux sur l'entrepreneurship avec une dimension
temporelle « avant » ou « après » l'incubation. Pour analyser les données, un Test T
de Student de comparaison de moyenne a été utilisé. Le seuil de signification choisi
était de 0,05 avec un intervalle de confiance à 95 % pour la différence moyenne. Les
résultats peuvent être consultés dans le tableau 4.1, les résultats bruts sont disponibles
en annexe I.







Motivation (énoncé 1) ,000*
Motivation (énoncé 2) ,018*
Motivation (énoncé 3) ,003*
Atteinte des résultats (énoncé 1) ,003*
Atteinte des résultats (énoncé 2) ,000*
Initiative ,019*
Créativité ,006*
Compétition envers soi-même ,042*
Compétition envers soi-même ,001*
Leadership (coopération) ,000*
Leadership ,007*
* Niveau de signification < .05
Le résultat le plus important à dégager est le suivant : nous pouvons dire avec
un niveau de confiance 19 fois sur 20, qu'il y a une différence significative entre la
moyenne avant et la moyenne après l'incubation pour toutes les dimensions de
l'entrepreneurship présentes dans le questionnaire. Plus précisément, il y a une
différence significative entre les deux moyennes pour les six dimensions mesurées
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dans le questionnaire, à savoir l'énergie et l'engagement, la motivation, l'atteinte des
résultats, l'initiative et la créativité, la compétition envers soi-même et le leadership.
Il convient donc de conclure que l'incubateur a un effet général sur toutes les
dimensions de l'entrepreneurship retenues, selon l'opinion des répondants sur leurs
qualités entrepreneuriales.
Bien entendu, certaines limites viennent nuancer les résultats. Par exemple, il
y a seulement 22 répondants, alors qu'il en aurait fallu au moins 30 pour procéder à
une généralisation statistique. Par ailleurs, seuls certains énoncés représentatifs du
questionnaire de Danielle l'Heureux ont été choisis; les résultats ne nous donnent
qu'un aperçu des tendances générales. Malgré les limites et les biais du questionnaire,
le point de vue des éducateurs du PAPE appuie les résultats du T-Test. Les éducateurs
parlent de maturité accrue et de vision, car malgré les pressions externes pour quitter
la coopérative, certains sont restés et ont persisté. La persistance et la nécessité de
lutter sont des tendances qui reviennent à maintes reprises dans le discours des
coopérateurs. Il apparaît donc qu'il se produirait un processus de sélection naturelle
durant l'incubation, les entrepreneurs ayant plus tendance à persister et à rester
jusqu'au bout. Le type d'entrepreneurship développement serait collectif, de par la
nature de l'organisation et le travail en équipe.
Toutefois, les données sont insuffisantes pour déterminer dans quelle mesure
l'incubateur est réellement responsable de ce développement et non l'expérience de
gestion de la coopérative en soi. En outre, les données sont insuffisantes pour
déterminer si les coopérateurs arrivent déjà avec certaines qualités entrepreneuriales
par l'influence de l'environnement ou de la famille, ou s'ils les développent. A cet
effet, le directeur du PAPE explique que dans une coopérative, on ne peut pas
s'attendre à ce que tous les membres aient un comportement entrepreneur,
l'incubateur peut stimuler l'entrepreneurship dans la mesure où les membres arrivent
déjà avec cette aptitude, plus ou moins développée. Ce commentaire permet de
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supposer que l'incubateur stimule le développement de compétences
entrepreneuriales, sans toutefois les faire émerger sans base de fond.
Même si l'incubateur n'insère pas la majorité des coopératives accompagnées
sur le marché du travail, il laisse des acquis importants pour le capital humain. Par
exemple, dans le cas de MARCATUR, même si la plupart des membres sont sortis
aujourd'hui, ils ont appris énormément dans la coopérative et dans l'incubateur, et ils
n'auraient pas l'emploi qu'ils ont aujourd'hui sans l'appui de l'incubateur.
4.1.7.3 Capital social. Les données permettent d'affirmer que l'incubateur se réseaute
et fait des activités politiques pour se financer et rechercher des ressources humaines
externes. Toutefois, ce réseautage n'est pas utilisé au profit des coopératives
incubées. En effet, selon les coopérateurs, l'incubateur n'a pas permis d'amplifier le
réseau des connaissances, que ce soit avec d'autres coopératives, organismes de
développement de financement ou bailleurs de fonds. De plus, les coopératives
restent distantes des organismes de représentation des coopératives telles que
l'OCEPE, et l'incubateur n'articule pas avec des bailleurs de fonds. Diverses raisons
expliquent ce phénomène :
« Nous n'avons pas encore réussi cette articulation, car nous nous
sommes centrés sur les questions techniques et politiques de chaque
coopérative, sans stimuler les réseaux, la circulation, l'articulation
avec les mouvements sociaux, comme les mouvements du
coopératisme ou des travailleurs » (Directeur du PAPE).
Les gestionnaires du PAPE soutiennent qu'ils ne peuvent pas articuler avec
des organismes comme le SEBRAE parce que les groupes sont si fragiles d un point
de vue organisationnel, du point de vue de l'infrastructure, qu il n existe aucune
politique de crédit ou de microcrédit pour eux. À l'heure actuelle, cette situation tend
à changer, des organismes de financement commencent à participer à des débats pour
mettre en place une politique de microcrédit pour les entreprises solidaires, mais le
processus est encore embryonnaire.
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L'importance de l'appui institutionnel et la crédibilité amenée par l'incubateur
aux groupes sont fondamentaux. Cet appui diffère selon le moment où le groupe a été
incubé, ce qui suggère que le processus ENCUBACOOP est en construction. En ce
qui concerne l'environnement local, les informants clés notent un manque d'appui de
l'OCB et de l'OCEPE, qui favorise davantage les coopératives de grande taille.
Finalement, en termes de culture de coopération, l'équipe du PAPE ne pense pas
qu'elle atteint ses objectifs, d'une part, parce qu'après la postincubation, ils perdent le
contact avec les groupes, et d'autre part, parce que les coopératives sont petites et
fragiles, et qu'il n'est même pas possible de penser à une culture coopérative.
4.2 CONCEPTUALISATION D'UN MODÈLE D'INCUBATION
La logique de réplication latérale permet de justifier la conceptualisation d'un
nouveau modèle d'incubation, à la lumière des informations recueillies lors de la
première étude de cas. La conceptualisation s'est donc faite de façon itérative entre le
cadre de travail initial, la littérature et les nouvelles informations. Le modèle
d'incubation est donc enraciné sur le terrain, en fonction de l'expérience du PAPE,
mais il s'inspire également de la littérature pour représenter le processus d'incubation
de façon optimale. Ce modèle d'incubation représente les activités et processus
d'incubation que l'on s'attend à retrouver dans les deux études de cas ultérieures,
dont il structurera la présentation et l'analyse.
Le cadre de travail représentait trois étapes d'un processus linéaire, soit la
zone de vulnérabilité socio-économique, l'incubation et la zone d'intégration socio-
économique. La coopérative populaire se trouvait au carrefour du processus
d'accompagnement et de la zone d'intégration socio-économique. Ce modèle adoptait
une perspective linéaire du développement amorcé par 1 incubateur et il représentait
les trois étapes du processus en référence à leurs rôles dans les quatre capitaux.
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L'analyse de l'étude de cas a permis de recadrer les dimensions importantes
déterminantes pour l'insertion d'une coopérative sur une trajectoire de
développement. Le cas du PAPE a permis de tirer des leçons structurantes, dont
l'importance de la mise en œuvre et de la gestion du processus d'incubation pour
atteindre les résultats escomptés au niveau des capitaux de la communauté. Plus
précisément, la représentation de l'ensemble des dimensions, processus et activités de
l'incubation s'est révélée incontournable. Par conséquent, dans le nouveau modèle, la
perspective n'est plus mise sur la transformation des capitaux de la communauté; elle
est plutôt centrée sur la mise en œuvre du processus d'incubation, de façon à agir
d'une manière optimale sur les leviers de développement. Le cadre de travail et le
modèle de gestion d'incubateurs de coopératives ne sont pas en contradiction, ils se
complètent et la différence traduit une évolution dans la compréhension du
phénomène étudié à la suite du contact avec le terrain.
Le modèle d'incubation dans la figure 4.2 vise la gestion de l'incubation, de
façon à atteindre les résultats attendus. Le modèle est ancré dans une optique de
gestion et de développement local et il s'adresse principalement aux gestiormaires de
l'incubateur. Le modèle ne prétend pas être explicatif ou prescriptif. Il se veut un
cadre de référence et une description du processus d'incubation, qui intègre les
expériences brésiliennes et la littérature sur les incubateurs d entreprises.
Ce modèle peut s'appliquer aux incubateurs de coopératives ou d'entreprises,
tout dépend de l'importance accordée à certaines activités et des objectifs poursuivis.
Il s'est appuyé sur le guide des pratiques optimales élaboré en Australie lors de la
conférence nationale sur l'incubation d'entreprises en 1996. Le modèle s'appuie aussi
sur une analyse transversale des expériences en Allemagne, au Royaume-Uni, en
Italie, aux États-Unis, en France et sur l'étude américaine de « Incubator Focus
groupe study » conduite par le Maryland Technology Development Corporation.
Enfin, il s'est également inspiré de la méthodologie d'incubation de coopératives à
l'UFRPE et de l'analyse des données qui y ont été recueillies.

























Le modèle comprend trois dimensions dont deux se situent en amont et
pendant les processus d'incubation : la gestion de l'incubateur et la gestion de
l'accompagnement. A l'intérieur de ces dimensions, se trouvent des processus, c'est-
à-dire des activités à mener. La gestion de l'incubateur réfère à la gérance de
l'incubateur alors que la gestion de l'accompagnement renvoie à ce qui est offert en
termes de soutien, services d'incubation et formation pour les entreprises ou
coopératives. Le modèle implique aussi un horizon temporel, plus ou moins long en
fonction de l'importance du processus de formation amorcé. Le parcours se déroule
130
en trois phases majeures : la préincubation, l'incubation et la postincubation. C'est au
sein de ces phases que se déroulent des activités liées à la gestion de
l'accompagnement. En aval, le modèle démontre les résultats attendus, qui sont
souvent difficiles à évaluer de par la nature qualitative et intangible de certains effets
tels que la dynamisation de la collectivité.
4.2.1 Gestion de l'incubateur
4.2.1.1 Gestion de l'équipe. La compétence de l'équipe est centrale au
fonctionnement de l'incubateur comme le démontre le cas du PAPE. Elle doit suivre
une approche planifiée et structurée pour établir le programme d'incubation (OCDE,
1999). « Le directeur doit posséder des compétences en matière de gestion, la volonté
de réussir, la capacité d'établir des réseaux, des qualités psychologiques telles que
l'empathie, la patience et la bonne résistance au stress et les qualités d'entrepreneur »
(OCDE, 1999: 41). Le personnel doit répondre aux besoins du programme
d'incubation et être capable d'aider l'incubateur à se développer et à répondre à ses
objectifs.
Outre les compétences stratégiques, la disponibilité du personnel pour les
coopératives incubées est essentielle. En fait, selon le NBIA, il semble que le temps
passé par le directeur auprès des entreprises locataires est le facteur le plus important
de réussite, plus que la gestion de la pépinière, les questions de financement et les
relations avec les partenaires. L'incubateur doit donc compter sur la présence d'un
« management fort et Imaginatif », et sur des dirigeants responsables, capables
d'offrir un encadrement adéquat (OCDE, 1999, p93). La disponibilité s'est révélée
être un enjeu important au Brésil, où les professeurs du PAPE ont également d autres
tâches avec le Département d'éducation.
4.2.1.2 Processus politique. Ce processus est relié au financement et aux politiques de
développement et est largement intangible. Les incubateurs sont le point de rencontre
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pour les acteurs clés du développement local d'un pays donné, ou encore, comme
dans le cas de l'Allemagne, un des moteurs au service du développement régional.
Une dialectique stratégique s'installe, dans laquelle le processus d'influences
politiques des acteurs clés a lieu. Dans les pays de l'OCDE étudiés, les incubateurs
représentent un instrument important du processus politique d'une communauté
donnée, autant au niveau de l'intégration des politiques, que pour la négociation entre
les acteurs impliqués dans le développement des entreprises. Au Brésil, les
incubateurs de coopératives ont l'attention des gouvernements locaux et du
gouvernement central lors des séminaires nationaux. Ils veulent se positionner de
façon de plus en plus importante par rapport aux organismes de représentation des
coopératives, de façon à faire valoir les coopératives populaires.
4.2.1.3 Réseautage formel et informel. 11 s'agit d'un réseautage stratégique entre les
organismes responsables du développement économique, les partenaires, acteurs du
milieu et bailleurs de fonds. 11 y a également un réseautage informel, intangible, entre
les coopératives incubées, les dirigeants de l'incubateur ainsi que tous les organismes,
entreprises ou instances liés à l'incubateur. La littérature reconnaît l'importance des
relations entre un incubateur et un établissement d'enseignement supérieur, à la fois
pour l'accès à la recherche, l'image prestigieuse projetée, la possibilité de recruter des
salariés hautement qualifiés et la présence de sources d'information pertinentes. En
rapport à cela, le cas du PAPE a permis de relever l'importance de la crédibilité liée
au rôle et à l'envergure de l'université dans la perception des populations locales.
L'université offre un appui institutionnel incontournable.
4.2.1.4. Gestion financière. Cette activité englobe dans un premier temps la gestion
des recettes et des coûts d'exploitation. Les dirigeants de l'incubateur doivent savoir
établir des contacts afin de rechercher des outils de financement et ils doivent avoir
des compétences liées à la planification financière pour atteindre ultimement
l'autonomie financière. En fait, la National Business Incubator Association (1996,
dans OCDE, 1999) souligne que pour qu'un incubateur soit une réussite, la gestion
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doit établir un plan financier et commercial réaliste et viser à atteindre l'autonomie
financière. Le cas du PAPE a démontré l'importance de la gestion financière ainsi
que la vulnérabilité face aux subventions.
4.2.2 Les phases d'incubation et la gestion de l'accompagnement
Les trois phases d'incubation du modèle sont tirées de l'expérience brésilienne.
La gestion de l'accompagnement s'effectue tout au long de ces trois phases et
implique cinq activités. Ces activités sont présentes surtout durant la phase à laquelle
elles correspondent.
4.2.2.1 La préincubation. Cette phase contient les études préliminaires et la sélection
des entreprises. Les études de préfaisabilité représentent l'évaluation des candidatures
par le personnel de l'incubateur en fonction des critères de l'incubateur. Dans le cas
du PAPE, il y a une évaluation sommaire du profil de viabilité. Dans le cas des
incubateurs d'entreprises, une étude de marché approfondie est souvent réalisée.
La sélection des candidats a une importance stratégique majeure. Dans certains
pays, l'incubateur d'entreprises doit fonctiormer comme une entreprise commerciale
avec une finalité productive. Par le fait même, la sélection des entreprises ou
coopératives qui seront incubées est fortement liée aux objectifs de l'incubateur et à
ceux des bailleurs de fonds. Souvent, seules celles présentant le meilleur potentiel de
croissance seront choisies. Dans le cas de l'incubateur de coopératives, les critères
touchent davantage la viabilité du groupe et son implication antérieure dans des
activités pour la communauté.
Dans le cas des incubateurs de coopératives, la préincubation inclut également
un processus de formation. Les membres apprennent ce qu'est une coopérative, les
mécanismes généraux de fonctionnement du marché et ils élaborent un plan
d'affaires. Les membres décident par la suite s'ils continuent ou non.
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4.2.2.2 L'incubation. Durant cette phase, deux activités sont fondamentales: le
financement ou l'appui stratégique à la recherche de financement et la formation. Le
soutien à la levée de fonds et l'accès au capital sont primordiaux. Dans le cas des
incubateurs d'entreprises, les soutiens financiers se présentent la plupart du temps
sous forme de prêts, de participation au capital, ou de programmes de crédit-bail. Il
est essentiel que les incubateurs offrent des outils de financement. Si de tels outils ne
sont pas disponibles, l'incubateur doit assister les entrepreneurs dans le
développement de leurs stratégies financières et un système de communication doit
relier les incubateurs aux compagnies ayant des fonds de développement et des
sources de capital. Dans le cas des incubateurs de coopératives, le financement est
très difficile à trouver pour les coopératives, étant donné leur vulnérabilité
organisationnelle et sociale. Toutefois, le personnel de 1 incubateur doit connaître
l'appareil financier et élaborer des outils de financement pour les coopératives
incubées.
La formation est l'aspect qui varie le plus en termes d'importance à travers les
pays. Les objectifs des incubateurs étudiés par l'OCDE (2000) sont davantage axés
sur le capital financier que sur le capital humain. On mentionne que la formation est
importante, mais on ne spécifie pas d'activités qui y sont directement rattachées.
Ainsi, il semble que l'accompagnement des entrepreneurs dans l'élaboration de leur
projet dans les domaines organisationnels, juridiques, industriels, économiques et
commerciaux est souvent considéré en soi comme de la formation. Dans les pays en
transition ou les pays pauvres, la formation est primordiale, car le capital humain est
plus faible. L'incubateur peut alors jouer un rôle majeur pour implémenter des actions
visant à augmenter le capital intangible (connaissance, informations, système de
valeurs, etc.). L'expérience du PAPE a démontré que l'incubation de coopératives au
Brésil est foncièrement une expérience de formation du capital humain, de
développement de compétences utiles, et ce, durant les trois phases.
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Selon les résultats de l'étude de cas du PAPE, il y a deux processus de
formation : la capacitation formelle et l'expérience continuelle avec l'incubateur. La
capacitation se fait de façon plus traditionnelle, dans une salle de classe. L'expérience
continuelle réfère au fait que les agents sont éducateurs en permanence et doivent être
présents au moins deux fois par semaine, auprès des incubés pour voir les problèmes
et orienter leur résolution. L'accompagnement est fait à travers des rencontres, des
réunions, dans la réalisation de tâches que les coopératives doivent faire.
4.2.2.3 La postincubation. En plus de l'évaluation des résultats. Lange (2000) ajoute
qu'il est souhaitable d'aider les entreprises à sortir de l'incubateur en établissant un
plan de migration qui aidera la transition. Le plan de migration inclut l'identification
des ressources disponibles sur le terrain en termes de conseils techniques et
financiers, les outils de financement possibles, le plan du réseau accessible, le plan
pour obtenir un espace commercial, l'assistance dans la relocalisation et le support
pour obtenir les fournitures. Pour INCUBACOOP, la phase de postincubation
implique la cessation progressive de l'accompagnement et le processus est guidé par
des indicateurs sociaux, politiques et économiques. La postincubation doit se faire
graduellement en fonction des besoins des entreprises ou coopératives incubées pour
qu'elles prennent leur propre envol.
4.2.3 Les processus transversaux
Le modèle met en évidence trois activités qui se situent entre la gestion de
l'incubateur et la gestion de l'accompagnement. Ces activités interviennent tout au
long des phases du parcours, que ce soit lors de la préincubation, de l'incubation et de
la postincubation. Elles interagissent sur l'ensemble des activités de la gestion de
l'accompagnement, de même que sur celles de la gestion de l'incubateur, avec une
prédominance pour la phase au-dessus de laquelle ils sont situés. Par exemple, la
gestion des services est présente tout au long des phases avec une prédominance lors
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de la phase de l'incubation. Il en est de même pour le capital physique et l'évaluation,
qui se fait surtout à la fin du processus.
4.2.3.1 Capital physique. Une des fonctions premières de l'incubateur est de mettre à
la disposition des locaux à usage commercial et industriel, souvent dans des
conditions souples et privilégiées. On regroupe sur un même site les infrastructures,
les services, les installations et les équipements qui leur sont nécessaires. Dans
certains cas comme au Brésil, la prestation de locaux s'est avérée néfaste, car elle
attachait trop les coopératives à l'université. L'incubateur de coopératives est donc
devenu un lieu de prestation de services-conseils et de formation.
4.2.3.2 Gestion des services. Les services de soutien et d'assistance sont offerts par le
personnel de l'incubateur ou par des partenaires externes. Elle est centrale dans tous
les modèles étudiés, seuls les services diffèrent. Il y a d'abord les services de soutien,
qui comprennent l'assistance dans la recherche de débouchés commerciaux, la
planification, le financement, la commercialisation, la gestion, etc. La plupart
fournissent aussi des services de secrétariat, de permanence téléphonique et de
restauration, des salles de conférences équipées, des photocopieurs, diverses
infrastructures relevant des technologies de l'information, etc. La palette de services
doit être flexible et adaptée aux clients. Au Brésil, les services d'incubation devraient
inclure une dimension de marketing et de promotion pour les coopératives incubées.
4.2.3.2 Évaluation des résultats et des processus. L'évaluation doit veiller à évaluer
les impacts de l'incubation (résultats) autant que les processus. Évaluer les processus
consiste à revoir régulièrement ses façons de faire afin de s'améliorer. L'évaluation
des résultats conduite par la NBIA (1996, dans OCDE, 1999) a permis de dégager des
mesures d'efficacité, majoritairement quantitatives et économiques, fréquemment
utilisées par les incubateurs d'entreprises. Au Brésil, dans le cas du PAPE, les
indicateurs qualitatifs prédominent sur les indicateurs quantitatifs, de par les objectifs
à caractère social.
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4.2.4 Résultats attendus de l'incubation
Les impacts directs et indirects associés aux incubateurs sont encore méconnus.
On ne trouve pas d'analyse économique systématique de l'impact des incubateurs
d'entreprises, encore moins sur les incubateurs de coopératives. En réalité,
l'incubation est un processus à moyen et long terme et les résultats obtenus varient
selon les pays. Dans le cadre du modèle, on peut parler de résultats attendus.
4.2.4.1 Autonomie financière. En ce qui concerne la gestion de l'incubateur, la quête
de l'autonomie financière est une préoccupation majeure dans chaque pays recensé et
c'est en cela qu'elle est le principal résultat attendu à ce niveau. Ainsi, l'incubateur
deviendrait autonome financièrement et indépendant des effets des politiques de
développement. C'est en effet un enjeu majeur pour le PAPE, où les gestionnaires
consacrent beaucoup de temps à la recherche de financement.
4.2.4.2 Développement des entreprises, création d'emplois et entrepreneuriat. Les
incubateurs aident au démarrage et au développement des entreprises ou des
coopératives. Ils stimulent l'entrepreneurship qui comprend des capacités de gestion
d'une part, et d'autre part, des aspects davantage socioculturels tels que l'initiative,
l'action, l'autonomie, l'indépendance et le goût du risque calculé. Ils représentent une
stratégie de développement local et de capacitation qui tire avantage des politiques et
programmes existants, opérée au moyen de projets dont les initiatives, les ressources
et la gestion sont majoritairement de proximité et dont les retombées sont destinées à
améliorer continuellement le bien-être défini par et pour la collectivité. Le bien-être
se traduit au moyen des capitaux humain, social, physique et économique de la
collectivité (Yom, 2004).
4.2.4.3 Dynamisation des communautés. Elle découle directement de la création
d'emplois, de la stimulation de l'entrepreneuriat et du développement d'entreprises.
La création d'une communauté solidaire serait au centre des effets recherchés. C'est
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un aspect très intangible, qui est reconnu par l'étude de cas de l'OCDE en Italie.
Après la formulation de conseils et de services, les incubateurs permettent de créer
une communauté solidaire, précisément parce qu'ils agissent sur le capital
économique, humain, social et financier d'une communauté donnée. Le capital
humain désigne « les connaissances, qualifications, compétences et autres qualités
possédées par un individu et intéressant l'activité économique » (OCDE, 1998 : 9).
Les incubateurs sont par nature des communautés sociales où se développent
des réseaux informels et formels entre les entreprises ou coopératives incubées, le
personnel de l'incubateur, les différents partenaires financiers, de formation ou autres
ainsi qu'une culture entrepreneuriale, ce qui leur confère un rôle clé dans le
développement local. De plus, dans certains cas, les incubateurs permettent de
contribuer à créer un dynamisme dans les zones désaffectées. La dynamisation de la
communauté est un effet intangible du processus de développement amorcé par
l'incubateur, mais elle reste difficile à mesurer et à démontrer quantitativement. En
effet, à la suite de nombreuses études de cas, l'OCDE (1999) a relevé plusieurs faits
sur les incubateurs, notamment qu'ils permettent de créer de l'emploi à faible coût,
qu'ils contribuent au succès de leur clientèle, augmentent les ressources
entrepreneuriales de la communauté et améliorent l'image de la communauté (OCDE
1999, dans Prévost et Dorion, 2000).
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4.3 LE CAS DE L'INCUBATEUR DE L'UNIVERSIDADE FEDERAL DO
PARANÂ
4.3.1 Présentation sommaire
L'ITCP de l'UFPR agit sur rorganisation et la consolidation des coopératives
populaires à travers diverses actions de capacitation orientées vers la compréhension
des valeurs coopératives et l'autogestion. L'objectif global de l'ITCP de 1 UFPR est
de mettre en pratique les propositions de l'économie solidaire, en s'articulant avec
diverses politiques publiques, dans le but de générer du travail et des qualifications
professionnelles. Pour atteindre cet objectif, l'ITCP fait les activités suivantes :
• Offrir des activités d'incubation, une évaluation technico-professionnelle des
coopératives et une formation continue en coopératisme et en autogestion;
• Appuyer l'organisation et l'implantation de nouvelles coopératives de l'économie
solidaire dans la région métropolitaine de Curitiba et du littoral;
Encourager F intercoopération entre les coopératives et associations;
Produire des rapports à partir des expériences d'incubation et les divulguer.
Actuellement, l'incubateur se positionne à l'intérieur du centre de
coordination du développement social du prorectorat des services à la collectivité et
de la culture. En fait, depuis 1999, l'ITCP de l'UFPR s'insère à l'intérieur d'un vaste
programme de génération du travail, du revenu et de la citoyenneté, attaché à la
prorectorie des services à la collectivité et de la culture de l'UFPR. L'université offre
un appui à ce programme et met à la disposition une structure de ressources humaines
et une infrastructure physique, incluant une salle, le transport, du matériel, des
équipements divers et des bourses d'étude pour les stagiaires impliqués dans le
processus. De plus, en 2000, une concentration en Droit Coopératif et Citoyenneté a
été approuvée pour approfondir sur le plan théorique les questions relatives aux
activités de l'ITCP de l'UFPR.
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4.3.2 Gestion de l'incubateur
4.3.2.1 Gestion de l'équipe. Les critères de sélection des ressources humaines de
riTCP sont la présence d'affinité pour le travail communautaire, la disposition à
participer à un processus de formation spécifique pour le coopératisme,
l'associativisme et l'autogestion, la connaissance de l'éducation populaire et de la
méthodologie d'intervention et la disponibilité à participer à des réunions
hebdomadaires pour évaluer, planifier et préparer le travail communautaire et la
formation continue (Bergonsi, 2003).
L'équipe comprend, d'une part, un personnel stable, composé de professeurs
et techniciens administratifs, et d'autre part, un noyau temporaire composé par des
stagiaires et consultants divers. La structure de l'équipe est la suivante :
•  Centre de direction de l'ITCP : Ses rôles principaux sont de représenter
l'incubateur à l'interne et à l'externe; d'effectuer la recherche d'appuis
techniques et financiers; d'effectuer l'articulation avec les partenariats
externes et internes; de coordonner les travaux de l'équipe; d'élaborer les
projets et de superviser l'utilisation de l'application de la méthodologie du
programme. Les décisions finales restent entre ses mains.
•  Appui administratif: Ce volet est composé d'une équipe stable de dix
personnes, dont quatre techniciens administratifs et quatre professeurs.
L'équipe comprend deux secrétaires pour la routine administrative.
•  Évaluateurs ponctuels et stagiaires : L'équipe fait appel de façon temporaire
à des évaluateurs ponctuels, qui sont des professeurs, techniciens externes,
spécialistes pour l'aspect social de la coopérative. Chaque année, il y a des
stagiaires des cours de graduation et de postgraduation en différents
domaines qui, sous l'orientation d'un professeur, agissent directement dans
la communauté, en plus de présenter des travaux, d'écrire des articles, etc.
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Dans la pratique, un gestionnaire de l'incubateur affirme qu'ils fonctionnent
sous forme d'équipes de travail, et un technicien de l'incubateur est désigné
responsable. Un gestionnaire souligne un problème interne important au niveau de
l'exécution et de la prise de décisions : « même si les équipes sont autonomes, nous
avons un problème de subordination et d'exécution administrative, parce que nous ne
sommes pas responsables dans l'allocation des ressources, on peut seulement faire
des suggestions au centre de direction ». Les données révèlent donc des lacunes au
niveau de l'autonomie de prise de décisions pour les équipes responsables.
En théorie, les formations spécifiques des professeurs et techniciens semblent
diversifiées. Plusieurs ont une maîtrise ou un doctorat. Il y a des avocats,
économistes, comptables, ingénieurs, psychologues, éducateurs et pédagogues. La
priorité au niveau des formations recherchées au sein de l'équipe est nettement en
faveur du travail social et du coopératisme, et non en faveur des compétences
concrètes en gestion. En fait, selon un professeur de l'incubateur, le profil idéal d'un
membre de l'équipe est le suivant : être extrêmement impliqué dans la cause du
coopératisme, pédagogue et avoir une formation spécifique suffisante. Une
professeure ajoute que la personne doit réellement avoir un profil toumé pour le
travail social pour s'engager et assumer ce qu'elle entreprend.
À cause de la structure de l'incubateur, l'organisation de l'équipe est encore
précaire. Les données démontrent des problèmes de recrutement et de rotation du
personnel. Premièrement, l'équipe est très sensible aux changements internes de
l'université. Par exemple, en 2002, dû à des changements internes de gestion à
l'université, il y eut une réorganisation du centre de direction de l'incubateur, ce qui
entraîna le départ de beaucoup de membres de l'équipe. Deuxièmement, un
professeur de l'incubateur souligne un problème majeur de recrutement, attribuable à
deux raisons : d'une part, il n'y a pas beaucoup de gens disponibles pour faire ce type
de travail avec le profil mentionné ci-contre, et d'autre part, la situation interne dans
l'université fait qu'il n'y a pas de ressources financières stables pour maintenir une
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équipe. Typiquement, un professeur acquiert une expérience auprès de l'incubateur et
part pour d'autres organisations, car il n'y a pas de plan de carrière au sein de l'ITCP.
Outre les problèmes du noyau central, le manque de formation et la rotation
des stagiaires sont susceptibles de nuire aux coopératives incubées. Même si les
données recueillies auprès des coopérateurs ne permettent pas de confirmer aucune
critique en rapport à cela, il reste que les observations conduites sur le terrain
amènent à constater que la compétence de ces étudiants est souvent discutable,
surtout du point de vue de la gestion. Dans plusieurs cas, ils ne savent pas comment
établir un plan d'affaires, ni gérer les opérations, ce qui ralenti de façon substantielle
la croissance des coopératives et l'organisation générale de l'entreprise. Selon les
observations, l'appui de ces stagiaires touche surtout au domaine du travail social. En
fait, le cœur du problème est la performance sur le marché du travail et l'organisation
commerciale de la coopérative. De plus, la supervision de ces stagiaires est limitée,
car deux professeurs sont en charge de l'ensemble de la supervision. C'est la qualité
de l'intervention auprès des coopératives qui en est affectée.
4.3.2.2 Gestion financière. Selon un gestionnaire de l'incubateur, le coût de
l'incubation d'une coopérative est de 35 000 à 40 000 $ R, ce qui n'inclut pas les
honoraires des académiciens payés par l'université. Jusqu'à 2002, l'ITCP a survécu
avec un fonds unique de financement, qui provenait du programme national de
qualification du « Fundo de Amparo ao Trabalhador » (FAT). À partir de 2003, les
membres de l'incubateur ont réussi à trouver des fonds alternatifs, auprès de la ligne
de financement national des incubateurs du FINE?. Il y a également une série
d'autres fonds, comme le Fonds national pour l'environnement.
La prestation de services externes devient un élément clé du financement, et
devrait être exploité pour atteindre l'autofinancement à long terme. L'ITCP prête des
services de formation et divulgue son savoir-faire aux agents publics pour le
gouvernement de l'État. Les partenariats avec les organismes d États sont
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stratégiques non seulement pour le financement, mais pour l'appui politique et
l'influence sur la formulation des politiques publiques. En fait, l'ITCP et le
gouvernement travaillent conjointement pour implanter une politique publique de
l'économie solidaire dans l'État du Paranâ. L'ITCP reçoit des ressources financières
pour donner le cours d'éducation en coopératisme, afin de former des agents publics
et communautaires à faire de l'accompagnement de groupes communautaires.
Malgré ces entrées récentes, les professeurs de l'ITCP relèvent divers
problèmes reliés au financement. D'une part, il y a un problème dans la livraison
effective de certains fonds. Un professeur de l'incubateur fait mention d'un fonds, qui
a été approuvé pour une période de deux ans depuis octobre passé, mais aucune
entrée d'argent n'est venue jusqu'à présent. De plus, une professeure affirme que
« l'appui n'est pas permanent, il y a des failles, on envoie plusieurs projets pour en
obtenir un ou deux, et il y a une perte d'énergie très grande de toute l'équipe pour
rechercher des ressources et garantir un minimum ». Par ailleurs, les exigences des
fonds ne permettent pas de répondre aux besoins des coopératives tels que le
soulignait un professeur de l'incubateur : « Les ressources sont disponibles pour
financer les investissements et équipements de l'incubateur, mais pas pour le capital
de roulement pour les coopératives ».
4.3.2.2 Réseautage. Pour concrétiser le processus d'incubation, il faut que
l'incubateur s'articule au niveau interne avec les différents départements de
l'université, entre autres, ceux de psychologie et de droit, et au niveau externe avec le
Secrétaire d'État, les O.N.G., les institutions de crédit, les instituts de recherche et de
qualification professionnelle. De plus, l'ensemble des activités de l'ITCP sont
accomplies en interaction avec les mouvements sociaux, les syndicats et d'autres
formes d'organisations collectives qui agissent pour répondre au processus
d'exclusion sociale. Au niveau national, l'ITCP de l'UFPR fait partie du réseau
universitaire des incubateurs de coopératives populaires, qui réunit plus de 20
universités brésiliennes. Au niveau international, l'ITCP fait partie du Réseau
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uniRcoop. Les principales retombées sont une visibilité au niveau international et le
financement de certains projets de recherche, mais il reste un effort important de
promotion à faire, tant aux niveaux international que national.
Afin de rendre l'action de l'incubateur plus efficace, plusieurs informants clés
soulignent l'importance d'une action multilatérale efficace et concrète, résultante des
actions conjointes de divers organismes. Une recommandation maintes fois entendue
souligne que l'ITCP devrait se réseauter davantage avec des organismes d'assistance
sociale de base. Selon les gestionnaires de l'ITCP et un employé du Secrétariat, ce
réseautage pourrait faire en sorte que l'incubateur se concentre sur le démarrage et la
consolidation de la coopérative, alors que l'organisme d'assistance sociale pourrait
subvenir aux besoins de bases et effectuer l'éducation de base. Cela éviterait à
l'incubateur de jouer un rôle de scolarisation, ce qui améliorerait son efficacité. Ce
point de vue est confirmé par une coopératrice de COEMBRA qui affirme que « si un
autre organisme nous avait aidé avec le transport et l'alimentation, aucun coopérateur
n'aurait désisté, nous serions plus forts (...) ».
Un des résultats les plus positifs de l'ITCP se situe au niveau de l'insertion
des coopératives incubées dans un réseau. Il utilise des événements qui ont un rôle
stratégique, pour permettre de partager les expériences, de créer des partenariats et
d'assurer un rôle de divulgation et de promotion. Par exemple, l'incubateur a
encouragé fortement deux coopératives populaires incubées à participer à un forum
populaire sur les déchets. Les coopérateurs affirment que ce forum leur a permis de
voir que d'autres coopératives vivaient des problèmes similaires et d'échanger sur les
solutions. Plus important encore, un aspect fondamental pour les coopérateurs est la
crédibilité apportée par le fait d'être accompagné par une université. Ils affirment que
l'incubateur leur permet d'exercer une forme plus accomplie de citoyenneté et
d'ouvrir le champ de leurs possibilités.
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4.3.2.4 Processus politique. Le partenariat récent avec le gouvernement de l'État
pour la formation d'agents publics et communautaires est très bénéfique, et a été
mentionné à maintes reprises par les informants clés comme un point toumant. Outre
le gouvernement de l'État, l'incubateur possède plusieurs partenaires publics, comme
le Secrétariat du travail, de l'Emploi et de la Promotion Sociale, le Secrétariat de
l'État de Science et Technologie, et des partenaires privés comme la Fédération des
Industries de l'État du Paranâ, Paranâ Tecnologia et des ONG.
L'incubateur est un acteur clé important pour le programme d'économie
solidaire implanté par le Secrétariat de l'État, du travail, de l'emploi et de la
promotion sociale. L'objectif du programme est d'instaurer une politique publique
pour générer du travail et du revenu aux personnes exclues. Un employé du
secrétariat percevait le rôle de l'incubateur ainsi i « nous avons tout 1 intérêt de
disposer de cette structure, de cette expérience et du know-how de l'université pour
l'État, pour transférer cette technologie à d'autres institutions d'enseignement
supérieur ». Le Secrétariat veut répondre à la demande de cinq régions : Curitiba,
Casacavel, Londrina, Maringa, Ponta Grossa et le rôle stratégique de l'ITCP est de
transférer son savoir-faire à d'autres universités pour répondre à cette demande. Pour
le moment, l'ITCP est responsable d'exécuter les actions et l'accompagnement, et le
secrétariat se charge de référer les groupes à être accompagnés.
Par contre, le partenariat politique ne sous-entend pas le financement des
coopératives ni l'appui technique pour l'incubateur. L employé ajoute que « dans le
programme, nous n'avons pas de condition pour financer directement les incubateurs,
ce que nous pouvons financer, ce sont des activités pour les ressources humaines, le
matériel, mais on ne peut financer le projet ». L'employé affirme que la volonté du
secrétariat est de trouver des ressources pour apporter un support aux actions de
l'incubateur, mais le travail reste encore à faire.
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Malgré ces efforts pour le développement d'une politique publique, les
professeurs de l'incubateur affirment que le manque d'appui politique reste un des
principaux obstacles à l'incubation. Par exemple, deux coopératives en phase de
postincubation ont expérimenté des problèmes avec le ministère Public du travail, au
niveau de la reconnaissance du statut des coopératives créées et des impôts à payer.
Ce point de vue est renforcé par de nombreux coopérateurs. Le commentaire suivant
démontre leur position : « Un des plus grands obstacles que nous rencontrons est le
manque de législation pour les coopératives, beaucoup de fois nous voulons avoir
certains services ou prêts, et nous ne pouvons pas parce que nous sommes une
coopérative. Par exemple, si nous étions une PME, nous aurions l'aide du Banco
Social, du Banco do Povo, du Banco da Mulher, mais nous n'en recevons pas parce
que nous sommes une coopérative ».
4.3.3 Gestion de l'accompagnement
4.3.3.1 Durée du processus. Le processus dure deux ans, mais autant les professeurs
que les coopérateurs s'entendent pour dire qu'il devrait être plus long. Un des
professeurs propose même de l'allonger jusqu'à trois ans, en excluant le processus de
formation initiale. La troisième année serait un processus de distanciation.
La durée du processus est intimement associée au processus d'éducation et de
scolarisation que l'incubateur entreprend. Une professeure souligne « à présent, de la
façon avec laquelle nous travaillons, nous tentons de faire un travail de scolarisation
pour surmonter les déficiences, ce qui peut s'étendre jusqu'à quatre ans, ce qui n'est
pas idéal parce que l'on crée beaucoup de dépendance chez ces groupes et le travail
reste précaire ».
L'importance d'un processus de scolarisation au préalable est une fois de plus
soulevée. Ces groupes n'ont pas les conditions financières pour attendre quatre ans
afin que leur coopérative fonctionne relativement bien sur le marché. Toutefois, ils ne
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sont pas en condition d'assimiler les connaissances lorsqu'ils débutent l'incubation.
De plus, après quatre ans, l'opportunité de marché qui avait été détectée a alors
évoluée, et la coopérative reste ancrée dans un entrepreneurship de nécessité.
4.3.3.2 Méthodologie de l'incubateur. Le processus méthodologique est structuré en
quatre axes. Cette méthodologie est en processus de construction et elle se base
fortement sur ce qui est fait ailleurs.
Première étape : Préincubation et Sensibilisation
1. Études préliminaires : Cette étape se découpe en deux activités centrales. La
première étape est le sondage préliminaire, qui consiste à établir des premiers
contacts avec les leaders communautaires, à collecter des données pour cormaître la
réalité de la communauté, à identifier certaines potentialités économiques du groupe,
à déterminer le public cible, à présenter les objectifs et méthodologies de travail de
l'incubateur à travers des séminaires. La seconde activité, mobilisation et diagnostic
participatif, consiste à identifier les trajectoires et la profession des participants ainsi
que le potentiel des ressources humaines et de l'organisation du groupe. A la fin de
cette étape, le groupe doit décider s'il continue ou pas.
2. Sélection des coopératives : Le public cible est composé de travailleurs au
chômage, sous-employés, en risque de perte d'emplois, de petits producteurs et
travailleurs autonomes, de la zone rurale ou urbaine qui ont pour objectif de
s'organiser en coopérative. Les groupes sont amenés par le Conseil d État et le
Conseil Municipal du travail qui conduisent des études dans les municipalités
présentant des carences sociales et économiques. La sélection implique souvent une
procédure bureaucratique lourde, exigeant beaucoup de temps des ressources
humaines, avant la libération des fonds.
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Deuxième étape : Formation de base en coopératisme et autogestion
Cette phase vise le développement de certaines habiletés de base en
coopératisme et en gestion telles que la planification stratégique, l'identification du
marché concurrentiel, la recherche de fonds, etc. Le groupe a un premier contact avec
une expérience de travail collective et le modèle de gestion coopératif. Après une
étape de maturation, le groupe fait une planification préliminaire de la coopérative. Il
conduit une étude de marché, de la viabilité économique et financière, il élabore le
statut et la régie interne, réalise l'assemblée générale et le registre de l'acte de
fondation de la coopérative. À la fin de cette étape, le groupe et l'équipe de
l'incubateur prennent conjointement la décision de continuer ou non.
Troisième étape : Incubation
Lorsque la décision de poursuivre l'incubation est prise conjointement, un
contrat est établi et la coopérative est légalisée. Par la suite, les activités
d'accompagnement, de supervision, de formation et d'évaluation technique sont
administrées, dans les domaines économique, financier, légal, en fonction des besoins
du groupe. Cette phase dure environ 24 mois.
La formation est incluse dans la mission centrale, elle est omniprésente dans
le discours de tous les informants clés. La référence théorique est la théorie de
l'action dialogique de Paulo Freire (1970). Concrètement, du point de vue de
l'éducateur, il s'agit de valoriser les connaissances de l'apprenant, de façon à amener
peu à peu de nouveaux contenus pour transformer sa réalité. La formation est
interdisciplinaire, intégrant différents domaines de connaissances et elle nécessite un
travail d'équipe. Un professeur de l'ITCP souligne également l'importance de
l'apprentissage par la pratique. Une coopératrice de COEMBRA confirme que la
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coopérative est une expérience d'apprentissage en affirmant qu'elle utilise tout ce
qu'elle a appris dans la gestion de la coopérative.
Plusieurs dangers menacent la formation offerte. Le premier est qu'elle se
situe davantage au niveau de la scolarisation générale que de la formation
professionnelle pour la gestion. Un second danger est le risque d'être trop paternaliste
et de tout faire pour eux. Il faut respecter l'autonomie des groupes, sinon, ils ne se
réinséreront jamais sur le marché du travail. Toutefois, du point de vue des
coopérateurs, c'est précisément être pris en charge qu'ils recherchent. Enfin, le faible
niveau de capital humain remet en doute l'efficacité de l'incubateur, car les
coopérateurs ne peuvent assimiler ou systématiser les apprentissages. Par exemple,
une coopératrice interrogée reconnaît que les formations offertes par les éducateurs
sont bien accomplies, ce sont eux qui ne peuvent systématiser les apprentissages pour
des raisons de capacité individuelle.
L'ITCP ne foumit pas de financement, mais l'équipe responsable recherche
plusieurs lignes de financement et monte conjointement avec les coopérateurs incubés
le plan de viabilité. Le cas de la coopérative COEMBRA appuie cette affirmation.
L'incubateur les a aidé à obtenir 4 800 R$ d'une ONG, il leur a montré comment faire
et les a appuyé dans la démarche.
Quatrième étape : Évaluation et postincubation
La postincubation se fait sous forme d'ateliers d'autoévaluation et de stratégie
de croissance qui priorisent l'inclusion de la coopérative dans des réseaux de
coopération, dans des projets locaux, de financement et d'affaires. Cela représente en
quelque sorte le plan de migration préconisé par Lange (2000). Les thèmes abordés
touchent l'articulation et les stratégies d'amplification et de diversification de
l'entreprise, des mécanismes d'autoévaluation et des techniques de résolution de
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problèmes. L'incubateur ne se retire pas de façon drastique mais avec des
interventions ponctuelles et planifiées.
Du point de vue des incubés, la phase de postincubation est très difficile. Dans
le cas de la coopérative COEMBRA, formée depuis 2000, 1 incubateur se retire peu à
peu et les incubés disent « l'incubateur nous laisse, nous avons peur d'affronter le
soleil brûlant seul » (coopératrice COEMBRA). Cela laisse présager des problèmes
au niveau de l'incubation, à savoir au niveau de l'insertion sur le marché. Il y a des
failles dans le processus. L'insertion de la coopérative dans des réseaux locaux, de
bailleurs de fonds et d'organismes liés au développement économique devrait débuter
dès la phase d'incubation pour que la coopérative soit en phase de croissance pendant
la postincubation.
4.3.4 Activités transversales
4.3.4.1 Capital physique. Les coopératives ne sont pas incubées à même l'université.
L'université offre un appui à l'ITCP et met à la disposition une infrastructure
physique, incluant une salle, transport, matériels, équipements et des bourses d'étude
pour les stagiaires des différents cours de graduation et de postgraduation. Les
coopératives incubées ont accès à une série d'équipements de l'incubateur, soit des
ordinateurs pour élaborer des projets, de la documentation, fax, imprimante, etc.
Les données révèlent que cet équipement est insuffisant pour l'équipe de
travail, en rapport à la demande et à la grandeur de l'équipe, d'autant plus qu'il y a
une imprimante pour tout le monde. De plus, la question du transport de 1 université
pose problème, il faut fixer un horaire, réserver à l'avance, l'incubateur devrait avoir
sa propre automobile.
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4.3.4.2 Gestion des services. L'incubateur apporte un support et des conseils
juridiques, comptables et économiques. L'accompagnement est hebdomadaire, de
forme systématisée, en fonction des besoins et de l'avancement du groupe. Un
professeur de l'ITCP rapporte que la forme idéale est un contact une fois par semaine.
Du point de vue des coopérateurs, l'assistance au niveau de la comptabilité, de la
résolution de problèmes et des connaissances techniques a été très appréciée.
4.2.4.3 Évaluation. L'état des résultats se résume de la façon suivante : « en termes
qualitatifs, nous avons eu des évolutions fantastiques, trop souvent non accomplies au
niveau économique » (professeur de l'ITCP). Les mesures qualitatives et
quantitatives sont difficiles à déterminer. Les mesures qualitatives touchent
l'apprentissage, l'occupation d'un espace social et la citoyenneté. Selon l'équipe de
l'incubateur, un résultat qui a été bien atteint dans tous les groupes est la citoyenneté
et la participation dans des instances communautaires et dans le processus de gestion
démocratique. Un professeur affirme même que tous les groupes ont rompu avec le
paternalisme et la soumission. De ce côté, les données auprès des coopérateurs
permettent de remettre en doute cette affirmation. En fait, la plupart des coopératives
restent dépendantes d'un financement externe, la post incubation soulève beaucoup
d'insécurité et les coopérateurs affirment ne pas être prêts pour le marché du travail.
L'évaluation quantitative est plus difficile, beaucoup de groupes n'atteignent
pas le revenu minimum, ne s'intègrent pas sur le marché du travail, etc. Quant à la
fréquence de l'évaluation, une professeure affirme qu'ils font beaucoup de tâches à la
fois et ont peu de temps pour évaluer, faire des études et des articles.
Plusieurs professeurs reconnaissent que la méthodologie n'est pas parfaite. En
vérité, dans l'application concrète, une professeure de l'ITCP révèle que le processus
de sensibilisation et de diagnostic de la communauté n'a pas été appliqué encore, et
aucun groupe n'a encore atteint la postincubation. 11 y aurait donc un écart entre ce
qui est écrit et ce qui est réellement accompli.
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De plus, la méthodologie d'incubation est encore en construction et un
diagnostic structurant et solide sur la viabilité du groupe devrait être fait avant les
cours sur le coopératisme. « Il faudrait évaluer jusqu'à quel point le groupe possède
un profil et un potentiel pour le travail coopératif ou associatif, parce qu'aujourd'hui,
nous commençons à voir que d'autres formes d'organisations conviendraient plus à
certains groupes qui sont avec nous » (professeure de l'ITCP). « De plus, il faudrait
évaluer les fonctions économiques, parce que l'on crée des attentes à ces groupes et le
processus de financement fait tout tomber. On dit qu'aujourd'hui, 50% de ces
groupes, c'est-à-dire quatre coopératives sur six sont dépendantes d'un financement
externe pour développer leurs projets » (professeure de l'ITCP).
Le processus d'incubation mise sur la préincubation et la formation. Un
diagnostic solide et structurant devrait être fait lors des études préliminaires pour
évaluer la viabilité du groupe et l'adéquation de la formule coopérative. L'incubation
doit organiser la coopérative et sa production de façon stable et solide. La formation
doit être concrète et applicable à l'activité quotidienne de la coopérative, elle doit être
une formation professionnelle et non globale. Par conséquent, dans le cas des groupes
populaires, des partenariats solides devraient être conclus avec des organismes
d'assistance sociale pour faire une scolarisation de base préalable.
4.3.5 Résultats attendus
4.3.5.1 Développement des Coopératives et création d'emplois. L'ITCP a
actuellement six groupes en processus d'incubation. Au niveau des résultats, il y a
certaines contradictions. Un professeur de l'ITCP affirme que 12 groupes se sont
rendus jusqu'à la fin. Par contre, les documents démontrent qu'un seul a atteint la
postincubation, et sur les trois qui étaient sur le point d entrer sur le marché du
travail, deux d'entre eux eurent des problèmes avec le ministère Public du travail.
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Au niveau de la création d'emplois, l'atteinte d'un revenu minimal est
difficile. Un coopérateur affirmait « on ne réussit pas à atteindre un revenu minimum,
constant ». Toutefois en termes de nombre de membres, les résultats sont variables.
Pour certaines coopératives, par exemple, une coopérative de taxi, le membership a
commencé avec 30 postes de travail et est arrivé à 100. Pour d'autres, les membres
quittent au fur et à mesure. En fait, plusieurs coopérateurs amorcent le processus
d'incubation pour trouver un emploi. Par conséquent, une coopératrice souligne
qu'après le cours de coopératisme, lorsque la majorité des coopérateurs ont réalisé
que l'incubateur ne leur apportait pas d'emploi, la coopérative est passée de 80
membres à 32 membres, dont 13 actifs actuellement.
Malgré tout, même si les coopératives ne sont pas rentables, une coopératrice
de COEMBRA affirme que plusieurs de ceux qui ont suivi les formations ont réussi à
trouver un emploi après grâce à l'amélioration de l'estime de soi.
4.2.5.2 Entrepreneurship. En rapport à l'entrepreneurship, un consensus se dégage
parmi les informants clés pour affirmer que les résultats sont timides en ce sens. Une
professeure de l'ITCP évalue ainsi la situation par rapport à l'entrepreneurship :
« Quant au comportement entrepreneurial, je crois qu'il y a des gains, mais on doit
faire encore du chemin, parce que nous avons commis l'erreur de rester beaucoup
plus dans 1' idéologie que dans les réalités du marché ». Elle explique qu'il y a un
choc philosophique très grand entre le comportement valorisé dans une coopérative
d'économie solidaire et le comportement individualiste requis sur le marché.
Les données recueillies auprès d'une coopératrice concordent avec cette
affirmation. Aux questions concernant la gestion de la coopérative et sa mission, elle
répond par les principes du coopératisme. Ainsi, les données permettent de croire que
le cours sur le coopératisme est relativement bien assimilé, le problème résiderait
dans la mise en pratique.
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Par contre, il apparaît qu'il faudrait nuancer l'évaluation de l'entrepreneurship
en fonction du public. Un professeur de l'ITCP mentionne que tout est une question
de comparaison, si on les compare à des entrepreneurs de PME appuyés par une
politique publique, on ne voit pas de résultats. Par contre, en rapport à ce qu'ils
étaient avant, il y a un avancement. Une coopératrice de COEMBRA affirmait que les
notions les plus importantes qu'elle a apprise sont la connaissance de ses droits, ne
pas attendre que le gouvernement fasse tout, et plus important encore, elle a appris
qu'elle était apte à travailler et qu'elle avait des compétences. De plus, elle a observé
une diminution de l'hostilité de la part des coopérateurs envers les gens plus instruits,
ce qui relève davantage du domaine du capital social.
4.2.5.3 Dynamisation de la collectivité. Il est difficile, bien entendu, de conclure sur
la dynamisation de la collectivité, les données sont insuffisantes pour le démontrer et
les retombées économiques sont moindres. Par contre, certains éléments de réponse
démontrent des retombées positives quant à la participation et à la culture
coopérative. Par exemple, une coopérative d'éboueurs a été amenée à participer au
Forum du déchet et de la citoyenneté pour discuter de leurs problèmes vécus au jour
le jour. Ce forum a eu un rayonnement important pour la communauté environnante.
Les données portent à croire que l'ITCP a réseauté certaines coopératives, les a aidé à
se faire connaître, leur a apporté une crédibilité et un appui institutionnel. Plus
important encore, l'ITCP tente de travailler sur les appuis politiques pour créer une
politique publique en faveur de l'économie solidaire.
Le principal apport de l'incubateur semble être au niveau du capital humain.
Les coopérateurs apprennent sur le coopératisme, le droit, le fonctionnement du
marché. Mais, il s'agit d'une formation plus générale que professionnelle. Au niveau
économique, les coopérateurs ne trouvent pas d'emploi rentable à travers la
coopérative et ne se réseautent pas avec une série d'organismes clés du
développement.
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4.4 LE CAS DE LA COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT DE L'ESTRIE
4.4.1 Présentation sommaire
4.4.1.1 Mandats et activités. La CDE fait partie du réseau de coopératives de
développement régional. La Fédération des coopératives de développement régional
du Québec (FCDRQ) a été mise sur pied en 1998 afin de réunir toutes les CDR, de les
représenter au Conseil de la coopération du Québec (CCQ) et au Ministère de
l'Industrie et du Commerce (MIC). Aujourd'hui, le réseau comprend 11 CDR avec
plus de 1080 coopératives membres et a contribué au maintien de plus de 10 000
emplois au cours des dix dernières années au Québec. La CDE couvre aujourd'hui la
région administrative 5, après avoir couvert un territoire bien plus grand auparavant,
qui incluait les régions de Granby et des Bois-Francs.
De façon générale, la CDR doit offrir « l'encadrement, le soutien et l'expertise
nécessaire aux entrepreneurs qui désirent procéder à la création d'une coopérative, à
la consolidation, au redressement, ou à la relève d'entreprises par la formule
coopérative » (FCDRQ, Rapport annuel 2002-2003, p. 3). De façon à atteindre cette
mission, plusieurs services doivent être offerts par les CDR, notamment l'évaluation
de la faisabilité et de la viabilité d'un projet coopératif, l'appui à la réalisation d'un
plan d'affaires, le soutien dans la recherche de financement, la formation et
l'information sur la formule coopérative, la collaboration à l'implantation, au
démarrage et au lancement officiel d'une coopérative. La CDR joue également son
rôle au niveau de l'éducation coopérative en faisant la promotion des valeurs
coopératives et des principes de la coopération en milieu éducatif.
Par ailleurs, chaque CDR joue un rôle important au niveau des alliances
stratégiques et du réseautage. Elle se doit d'être un trait d'union entre le milieu
coopératif et tous les autres secteurs socio-économiques régionaux tels que les
conseils régionaux de développement (CRD), les comités régionaux d'économie
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sociale (CRES) et les centres locaux de développement (CLD). Enfin, elle doit
étendre sa collaboration au sein des milieux gouvernemental, patronal et syndical.
Outre les principales fonctions déléguées à l'ensemble des CDR, les
principaux mandats de la CDE tels qu'ils sont écrits dans le document de présentation
sont ; 1) Promouvoir et supporter le démarrage de nouvelles coopératives; 2)
Consolider le mouvement coopératif en offrant des services en gestion-conseil et de
la formation; 3) Favoriser l'intercoopération entre les différents secteurs d'activités;
4) Promouvoir la formule coopérative comme outil de développement économique
régional; 5) Préparer la relève coopérative et assurer une présence coopérative auprès
des jeunes.
En outre, la CDE est la principale organisatrice de la Semaine de la
coopération en Estrie, en collaboration avec divers organismes de la région, ainsi que
du Gala de l'intercoopération et du mérite coopératif qui a lieu depuis de nombreuses
années. Ce Gala, réunissant tous les secteurs d'activités coopératifs consiste à
souligner les réalisations de certaines coopératives, à honorer des bénévoles de
longue date et à encourager et motiver les coopératives à aller de l'avant.
Les spécificités de la CDE, en rapport aux autres CDR du réseau, sont
l'expertise développée au niveau des Coopératives de travailleurs actionnaires (CTA)
et le Gala du mérite coopératif. Les CTA sont des coopératives constituées qui
détiennent une partie de l'entreprise dans laquelle les membres de la coopérative sont
employés. Elles sont autorisées par le Loi des coopératives, à acquérir et à détenir des
actions d'une compagnie à la condition que cette acquisition permette à ses membres
d'y travailler. Ces deux expertises ont été reprises par plusieurs CDR. Par ailleurs, la
CDE a collaboré étroitement à la mise sur pied de la Fédération des coopératives de
travailleurs actionnaires du Québec (FCTAQ) pour la défense des droits des
coopératives de travailleurs actionnaires au niveau provincial.
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4.4.1.2 Climat. Le climat actuel de la CDE se caractérise par la réorganisation et la
redéfinition des rôles et priorités. Ces changements ont été provoqués par de
nombreux mécontentements à l'interne, mais également dans le milieu. Ce
commentaire d'une membre du CA résume bien la situation et exprime le besoin de
faire table rase : « On est rendu à tout recbanger, beaucoup de mécontentement des
gens de Sherbrooke par rapport à leur CDR » (Membre du CA).
En fait, un évaluateur externe affirmait : « présentement, la CDE vit une phase
de son évolution qui l'amène à se questionner sur plusieurs aspects de son
organisation» (Khouzam, 2003, pl). En octobre 2003, les membres du CA ont
mandaté un consultant externe pour conduire un diagnostic organisationnel. Ce
diagnostic organisationnel s'est révélé très négatif sur divers aspects de la CDE,
notamment sur la gestion de l'équipe, la gestion financière, l'adéquation entre la
mission et les résultats atteints, la perception dans le milieu, etc.
Par conséquent, à l'heure actuelle, le processus d'accompagnement et les
services offerts sont en phase de repositionnement, c'est-à-dire que la CDE doit
redéfinir l'éventail des services qu'elle veut offrir et les besoins de la population
auxquels elle veut répondre. Pour ce faire, elle a récemment redéfini son plan
d'action, engagé un nouveau directeur général et démontre une volonté réelle de
renouvellement.
4.4.2 Gestion de l'incubateur
4.4.2.1 Gestion de l'équipe. La CDE possède 108 coopératives membres et 13
membres dans son conseil d'administration. Sa structure organisationnelle est
composée de compagnies privées à même la CDE. Elle s'est établie grâce à des
ententes informelles entre les consultants et le président. En fait, il y a un écart
important entre ce que la CDE était il y a cinq ans et ce qu'elle est aujourd'hui. Il y a
cinq ans, il y avait le conseil d'administration, la direction générale et le personnel
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s'occupait de quatre secteurs d'activités : économie sociale, développement de CTA,
développement et soutien coopératif et activités associatives du Gala du mérite
coopératif. Aujourd'hui, il n'y a plus que les secteurs de CTA et de l'économie
sociale qui sont développés, avec un biais positif en faveur des CTA.
Selon le président du CA, ces changements seraient imputables à des
contraintes financières. Il reconnaît le manque de structure et a lui-même négocié la
nouvelle répartition des tâches. Ainsi, en avril 2004, l'équipe était constituée de trois
consultants ayant leur propre compagnie privée à même la CDE. Elle se composait
donc comme suit : un directeur général faisant de la gestion deux jours par semaine
pour consacrer le reste de son temps à sa compagnie privée « le Groupe PHARE »;
une secrétaire réceptionniste à temps plein; une comptable ayant sa propre compagnie
privée à même la CDE aidée d'un agent comptable; et une consultante en
développement en économie sociale, qui a elle aussi, sa propre compagnie.
L'avantage principal des consultants des compagnies privées à même la CDE
est qu'ils ne sont pas sur la liste de salaire. Par contre, cette structure provoque
beaucoup de mécontentements à l'interne, au CA et dans le milieu. L'expertise, les
savoirs, les connaissances, les guides et les instruments développés par les agents de
développement restent extérieurs à la CDE et ne font pas partie de son capital humain
interne. De plus, la reconnaissance et la visibilité pour les coopératives développées
par le biais de ces consultants ne va pas nécessairement à la CDE. Enfin, la structure
informelle de la CDE amène un manque d'esprit d'équipe, d'entraide et de cohérence
dans les actions. Elle ne permet pas la création d'un capital social interne à
l'organisation, et l'apprentissage tacite des employés au fil des expériences ne reste
pas à l'intérieur de l'organisation, ce qui ne permet pas la croissance de la CDE
Par ailleurs, la fonction de directeur général à temps partiel pose un problème
de supervision. Les employés ne sont supervisés que pendant deux jours par semaine
et la formule des agents de développement à contrat ne permet qu'un contrôle
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restreint sur les tâches accomplies ou les méthodes employées. En fait, la direction de
la CDE nécessite un poste à temps plein.
Les données révèlent également de nombreux problèmes au sein du CA de la
CDE. Parmi ces problèmes, le plus important serait le manque de vision (Khouzam,
2003). Le diagnostic organisationnel expose plusieurs irritants majeurs, dont le
processus de prise de décisions, des problèmes interpersonnels, une frustration face
au manque d'efficacité, une confusion au niveau des rôles et beaucoup de
mécontentement face à la perception que les objectifs de la CDE ne sont pas atteints.
Une membre du CA affirmait : « Si quelqu'un me demandait sur quels dossiers la
CDE travaille, je ne serais même pas capable de répondre; je suis membre du CA et
j'ai aucune idée sur les coopératives qu'ils développent ».
Des éléments intangibles dans la gestion de la CDE expliqueraient la tangente
vers les CTA, l'éloignement de la mission et les choix qui ont été faits. En fait, ce
commentaire d'une membre du CA démontre qu'il y avait d autres facteurs
expliquant la nouvelle tangente que des facteurs financiers :
« Je pense que c'est une délinquance que la CDE a eu, parce qu'au
début, quand je l'ai connu, il y avait du coaching, de la formation, il y
avait des consultants, et là, à cause des finances, il y a eu un
resserrement, et c'est la couleur des gens qui sont là qui a fait ça ».
Le commentaire de la membre du CA et plusieurs irritants dans le rapport
Khouzam (2003) laissent transparaître un manque de transparence important de la
part du directeur général et du président du CA, des coalitions informelles et d autre
part, une place prédominante occupée par le président devant toutes les décisions.
4.4.2.2 Gestion financière. Le programme d'aide aux CDR se divise en trois volets :
une subvention de base d'un montant fixe, une subvention partagée calculée à partir
de la contribution financière annuelle versée par les membres pour le fonctionnement
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et le développement de leur coopérative de développement régional, et une
subvention à l'emploi et au suivi (Quintin, 2003). La CDE reçoit ces subventions du
MIC, qui relève du gouvernement du Québec. Cela représente 88 % des subventions
que la CDE a reçues. « Le MIC désire que toutes les CDR se concentrent sur l'action
concrète, soit la création d'emplois, tout en ne négligeant pas la promotion
coopérative et la concertation régionale » (Quintin, 2003, p.37). De plus, diverses
organisations versent de façon périodique des montants inégaux et pas nécessairement
renouvelables.
En somme, mis à part le MIC, aucun organisme ne subventionne la CDE sur
une base permanente. La CDE couvre une des régions les plus petites par conséquent
la subvention se révèle plus précaire. La croissance des revenus est à ce point fragile
qu'elle repose principalement sur la formation de CTA et cette expertise est
principalement maîtrisée par le directeur général. Plusieurs documents et informants
clés le confirment, les CTA sont la principale source de rentabilité de la CDE.
Le directeur général Denault (2003) affirme que la rentabilité financière de la
CDE s'explique par leur capacité à créer des emplois et par les décisions qu'ils ont
prises d'alléger leur structure : un directeur général à mi-temps et la réalisation des
CTA, confiée au Groupe Phare payable en fonction des contrats générés. Ce point de
vue est loin de faire l'unanimité parmi les membres du CA, comme le démontre le
rapport et les données discursives. Cette gestion financière a créé des secteurs
déficitaires, à savoir l'économie sociale, le développement et le soutien coopératif, la
comptabilité, la Semaine de la coopération et le Gala du mérite coopératif (Khouzam,
2003). Bien qu'elle ne soit pas déficitaire, la formation se voit allouer une très petite
somme de dépenses par rapport aux années antérieures, soit une baisse cumulée de
2000 à 2003 de 82 %.
Pour justifier le biais en faveur des CTA, par rapport aux coopératives de
l'économie sociale, une agente de développement mentionne qu'ils sont beaucoup
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moins outillés pour faire du démarrage de coopératives d'économie sociale, et qu'il
est difficile de travailler avec des gens ayant de faibles revenus.
« Pour les petites coopératives, je pense qu'il n'y a pas une CDR qui
n'est pas aux prises avec le problème des frais. Au niveau des CTA,
cette partie là est très bien montée. C'est du capital de risques, mais
pour les petites coopérative, avec des gens qui gagnent 18 000 ou
20 000 $ par année, on n'est beaucoup moins outillé » (Agente de
développement).
Toutefois, le délaissement des coopératives de l'économie sociale ne serait
pas seulement attribuable à un manque de ressources. En fait, la CDE a un fond de
roulement de 140 000 $, qu'elle a accumulé initialement pour aider les petites
coopératives qui démarrent, mais les membres l'ont utilisé pour refaire leur structure.
Par conséquent, la diminution des dépenses dans certains postes et le délaissement
des coopératives d'économie sociale s'expliqueraient surtout par une question de
choix et de priorité des décideurs en place, qui ont misé sur la création d'emplois, le
développement à contrat et le développement de coopératives les plus payantes. Le
ratiormel de ce choix basé sur l'efficacité n'est pas caché dans les propos du
président :
« Il y a beaucoup de temps de prospection pour les projets
d'économie sociale, on est payé seulement lorsqu'on réussi, on
investi à perte dans un paquet d'affaires. Si on avait une subvention
de base plus importante, ça serait différent (...). Les dernières
aimées, on s'en est sorti parce qu'on est allé faire du développement
un peu partout à contrat, et de la représentation un peu partout, ce
qui nous a permis de survivre. ».
4.4.2.3 Réseautage. Les dormées démontrent l'importance du réseautage formel et
informel pour les appuis dans le milieu environnant, mais également pour le
démarrage. Le réseautage est utilisé de façon stratégique pour le démarrage des
coopératives d'économie sociale. Après avoir développé la partie associative, la CDE
fait appel à d'autres organismes. Par exemple, pour le démarrage des coopératives
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d'économie sociale, la consultante fait appel à la CDEC, au CLD ou à la SADC pour
le développement du plan d'affaires et le montage financier. Ces organismes ont
monté des outils, ils développent des compétences pour la partie plus entreprise.
Pour faire le développement de coopératives, la CDE a également des ententes
techniques avec plusieurs fédérations. Elle appuie techniquement le démarrage de la
partie associative, et par la suite, fait appel aux fédérations associées à la coopérative
pour apporter un autre type de support technique ou de la formation. Par conséquent,
ce sont les ententes, la présence des fédérations, de la CDEC et du CLD qui
permettent de concrétiser la création de la partie entreprise et la formation des
membres. Bien que le réseautage soit pertinent et considéré comme une pratique
optimale de l'OCDE (1999), son rôle primordial à jouer dans l'accompagnement
même des coopératives remet en doute la pertinence de la CDE pour le démarrage.
Dans l'idéal, le réseautage devrait être utilisé pour la recherche de financement, le
mentorat, les liens commerciaux, etc. Cela remet en doute l'importance de la CDE.
En termes de réseautage parmi les secteurs coopératifs, le membership de la
CDE est organisé de façon à assurer la présence de tous les secteurs coopératifs en
Estrie, sauf celui de l'habitation. Les activités d'intercoopération telles que le Gala du
mérite coopératif, réunissent 240 à 250 personnes du milieu coopératif. Ces activités
permettent d'obtenir une excellente collaboration avec tous les secteurs.
Cependant, les données portent à croire que ce réseautage ne serait pas utilisé
au profit des coopératives accompagnées, surtout en ce qui concerne
r intercoopération. En ce sens, une membre du CA, dont la coopérative a été
accompagnée par la CDE est très claire sur la question : « La CDR ne réseaute pas
avec d'autres coopératives, elle ne fait pas d'intercoopération. Par exemple, ça serait
bien d'avoir des formes de mentorat dans le mouvement pour qu'il y ait plus de
développement, mais il n'y en a pas. ».
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4.4.2.4 Processus politique. Selon le rapport de Khouzam (2003), les points forts de
la CDE semblent liés à l'implication et à la notoriété du président dans le milieu
politique et dans les milieux sociaux. En fait, le discours des membres du CA révèle
que le président a beaucoup d'influence, ce qui donne à la CDE un leadership
régional.
La CDE est membre de la FCDRQ, qui siège elle-même au CCQ. Elle est
donc représentée au CCQ et au MIC. Elle est également présente au Comité local de
développement (CED) de la MRC de Sherbrooke, au Comité régional sur l'économie
sociale (CDEC) et au conseil d'orientation de l'IRECUS. Ils apportent également leur
support et leur expertise à des regroupements tels que la CDEC, les Carrefour
jeunesse emploi, la Table d'action contre l'appauvrissement et le Forum emploi
Estrie (CDE, document de présentation, 2001). L'objectif du président du CA est
d'être présent partout.
La représentation politique est assurée uniquement par le président du CA, qui
est président de la FCDRQ, vice-président et trésorier au CCQ, vice-président au
CLD et administrateur au CRD. La CDE accomplit sa mission de représentation
régionale et provinciale grâce à cette implication. Cette présence politique est la
pierre angulaire de la CDE, c'est ce qui leur permet de démarrer les coopératives et
de faire du développement. La citation suivante démontre l'importance du rôle
politique et du réseautage pour le démarrage : « On part la coop, c'est nous autres qui
connaît le monde ».
4.4.3 Gestion de l'accompagnement
En ce qui concerne l'accompagnement, les données documentaires et
discursives démontrent que la CDE possède deux processus
d'accompagnement distincts : économie sociale versus les CTA. La partie économie
sociale est en déclin et délaissée, alors que le démarrage de Coopératives de
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travailleurs actionnaires est valorisé, efficace et bien monté. Les données révèlent que
la CDE n'est pas bien outillée pour démarrer les coopératives d'économie sociale, à la
fois pour le financement et par manque de promoteur.
Le développement des CTA apporte beaucoup de controverse dans le milieu.
L'argument défavorable le plus fréquent est que ce ne sont pas de véritables
coopératives de par leur motif purement lucratif, il ne faut donc pas les développer au
détriment des coopératives d'économie sociale. Pour d'autres, les CTA sont une
façon de contrer le chômage dans le milieu comme le démontre le commentaire du
président :
« C'est pas une contradiction, ça va ensemble. Si on ne travaille
pas pour partir une CTA, il y a 300 gars dans la rue demain matin.
Ça va devenir des chômeurs. Si on veut faire vivre les entreprises
d'économie sociale, Micheline était rendue promoteur principal
dans sept à huit projets parce qu'il n'y a pas de promoteurs pour
ces projets là. »
En fait, l'argument en appui du développement des CTA est que la majorité des
projets d'économie sociale et de réinsertion sociale ne fonctionnent pas. Selon une
agente de projets, ces résultats s'expliqueraient par le manque d'expertise du capital
humain et par la pensée magique :
«Nous on a un outil, la formule coopérative, mais le manque
d'expertise et la pensée magique rendent les choses difficiles. Ce
ne sont pas tous les projets d'économie sociale qui ne marchent
pas, ce sont ceux de la coulée du Fond de lutte contre la pauvreté.
Le programme marchait de la façon suivante : les gens présentaient
un projet, et s'il y avait un potentiel de réussite, ils pouvaient aller
chercher une subvention. »
4.4.2.1 Durée du processus. La CDE offre 20 à 25 heures d'accompagnement pour la
séance d'information et la partie associative. Si les membres ont besoin de plus, ils
devront payer.
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4.4.3.2 Les phases du processus. Le prédémarrage correspond aux activités de
développement et d'implantation du projet coopératif. La partie associative se fait en
deux phases et une troisième phase concerne le développement de la partie entreprise.
Elle est accomplie le plus souvent par des partenaires tels que PROGESTION, la
CDEC, etc.
La première phase est une séance d'information et se découpe en quatre étapes :
Différence entre l'entreprise coopérative et les autres types d'entreprises
Structure coopérative
Types de coopératives
Évaluation des opportunités et contraintes des formules coopératives (ou de
types de coopératives ciblées)
La seconde phase concerne la création de la partie associative, l'implantation et la
constitution juridique. Elle se découpe en cinq activités centrales :
•  Statuts de constitution d'une coopérative (formulaire)
Requête et avis devant accompagner les statuts de constitution (formulaire)
Fiche de description sommaire du projet coopératif
Règlements de la régie interne
•  Assemblée générale d'organisation
La troisième phase concerne la consolidation de la partie entreprise. Elle se déroule
en partenariat avec d'autres organismes et représente environ 30 heures :
•  Encadrer les démarches de montage financier en partenariat avec les
organismes locaux et régionaux. (Plan d'affaires, prévision budgétaire,
faisabilité de projet)
•  Encadrement et support dans les démarches d'obtention de programmes
d'aide financière
•  Séance d'information sur la constitution du capital social par les membres
(Part sociale, part de qualification, part privilégiée, part privilégiée
participante)
•  Fiscalité coopérative (REER autogéré, le Régime d'investissement
coopératif (RIC)).
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Avec ce processus d'accompagnement, le rôle de la CDE se limite à informer
les membres sur ce qu'est une coopérative pour finalement remplir les formulaires et
construire les règlements de la régie interne. Ce sont les organismes partenaires qui
font le reste. Le rôle de soutien administratif et technique, de formation, et de
montage financier n'est pas accompli. Par conséquent, la CDE se situe au niveau du
prédémarrage, donc de la phase de préincubation selon le modèle d'incubation.
• Études préliminaires : À la CDE, les études préliminaires se font sous forme de
séances d'information. Il y a d'abord une rencontre exploratoire où l'on cherche
à voir si la formule coopérative est celle qui correspond le plus aux besoins des
personnes présentes. L'agent de projet regarde avec les personnes présentes les
différents avantages et inconvénients liés à la formule coopérative. Durant cette
séance d'information, on considère que la formation se fait par la force des
choses, mais il n'y a pas de méthodes éducatives en soi.
• Sélection des coopératives : La CDE n'a pas a priori de critères de sélection,
n'importe quel groupe voulant se constituer en coopérative, après la séance
d'information, est assisté. Par contre, les données révèlent un biais évident vers
les Coopératives de travailleurs actionnaires.
• Financement et appuis stratégiques : En principe, les agents de développement
accompagnent les membres des coopératives dans la recherche de subventions,
mais parfois, ce sont d'autres organismes qui font le montage financier. Mais la
CDE en soit ne possède pas d'outils de financement pour les coopératives. Il
existe différents programmes tels que le régime d'investissement coopératif
pour la capitalisation des coopératives. Cependant, le financement des
coopératives d'économie sociale reste beaucoup plus difficile à trouver.
Le manque de financement est un problème omniprésent en matière
d'économie sociale. Premièrement, il semble y avoir des difficultés à financer le
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démarrage, mais ensuite, il manque de financement pour consolider et atteindre la
pleine rentabilité : « Le démarrage est assez facile, le problème, c'est la consolidation
et le financement » (Agente de développement).
4.4.3.2 Formation. La CDE a cessé d'investir dans des formations spécifiques. A
présent, elle considère que la formation se fait à travers les séances d'information et
la création de la partie associative. Une agente de projet affirmait : « C'est certain
qu'il y a une formation qui se fait par la force des choses sur c'est quoi une
coopérative, les différentes étapes à passer pour créer une coopérative, etc. ».
Cependant, cette décision de ne plus investir dans les formations a été très
critiquée par le milieu, et il semble exister des besoins réels de la part des
coopératives en ce domaine. En ce moment, ce sont les fédérations et les CDEC qui
jouent ce rôle.
« Elle a perdu tout l'accompagnement. Il y en aurait de la
formation à donner sur l'intercoopération, etc. Je vais me chercher
ma formation à la CDEC ou à la Fédération. Je n'arrête pas de
payer pour chercher de la formation à l'extérieur parce que la CDR
n'offre pas ça... On peut consulter CDEC, Emploi Québec,
Consultants privés, Emplois-Compétences... » (Membre du CA).
Ainsi, les données révèlent qu'il y a des besoins de formation parmi les coopératives
en démarrage et même parmi les coopératives membres en phase de croissance.
Au niveau de l'accompagnement, le mentorat a été mentionné à maintes
reprises comme une activité qui serait fort bénéfique. Le mentorat dans ce cas-ci
consisterait à jumeler une coopérative avec une autre du même secteur d'activité, de
façon à favoriser l'apprentissage et l'intercoopération. Cette activité, le mentorat, peut
se définir en termes de guidage, de consultations et d'accompagnement régulier d'une
coopérative d'un secteur donné par une coopérative du même secteur.
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4.4.3.4 Planification de la migration et suivi : Les données révèlent clairement que la
CDE ne fait pas de suivi. Si toutefois une coopérative éprouve des difficultés, elle
doit faire une demande formelle de plan de redressement. Pourtant, cette activité
serait essentielle et le plan de redressement vient souvent trop tard. Dans le cas de
certaines coopératives n'ayant pas survécu, le manque de suivi durant les premières
années a été ciblé comme une des raisons principales. Entre autres, dans un de ces
cas, le plan de redressement est venu trop tard. Le commentaire suivant démontre
l'importance du suivi :
« Ce sont les premières années qui sont les plus importantes :
le suivi pourrait être supporté dans les assemblées générales et
dans la gestion. C'est dans les cinq premières armées que c'est
plus fragile et je pense qu'ils doivent être là, et à pleins de
niveaux (...). On démarre et on ne les suit plus! » (Membre du
CA).
4.4.4 Activités transversales
4.4.4.1 Capital physique. L'édifice de la CDE est un bâtiment ancestral. Il abrite les
locaux de la CDE, du Groupe Phare et de Novasia. Il n'y a pas de partage des
ressources pour les coopératives accompagnées, mais il est à noter que la CDE n'est
pas un incubateur.
4.4.4.2 Gestion des services. Il y a un écart majeur entre ce qui est armoncé comme
service offert sur papier dans les documents de présentation et ce qui est offert
actuellement. En effet, le diagnostic organisatiormel révèle que l'offre de service
actuel n'est pas conforme à la mission (Khouzam, 2003).
En ce moment, la comptabilité est le seul service rentable offert aux
coopératives accompagnées et à l'externe. Ce service comprend la tenue de livre
informatisée, les états financiers prévisionnels, les états financiers de fin d'année et
les états des résultats et bilan périodique et des services d'analyse financière. Il s'agit
d'un service très utilisé et très en demande. Il est utilisé par une quinzaine
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d'organismes, dont dix coopératives et cinq OBNL. Il y a une comptable et un agent
comptable à temps plein là-dessus.
Pour le reste, la CDE relaie les intéressés à un vaste réseau d'appuis locaux
aux entreprises ou aux fédérations sectorielles.
4.4.4.3 Évaluation des résultats. Les résultats sont mesurés majoritairement par la
création d'emplois. En terme de dynamique inteme, le CA démontre une
préoccupation pour l'évaluation. En fait, en 2003, les membres ont initié un
diagnostic organisationnel, ce qui démontre une prise de conscience d'une situation
problématique et une volonté d'améliorer les choses. Toutefois, les données sont
insuffisantes pour affirmer s'il y a une évaluation conduite auprès des coopératives
accompagnées, autres que quantifier la création d'emplois officiels.
4.4.5 Résultats attendus
4.4.5.1 Autonomie financière. En 1998, les CDR de l'Estrie, de Montréal et de
Québec/Appalaches se sont démarquées en atteignant respectivement 45, 42 et 40 %
d'autofinancement. Toutefois, la CDE a fait beaucoup de coupures en prétextant des
raisons financières, ce qui laisse entrevoir que la condition financière est encore très
dépendante des subventions extemes.
4.4.5.2 Création d'emplois, développement de coopératives et entrepreneurship. La
création d'emplois et le développement de coopératives sont parmi les résultats les
mieux atteints de la CDE. En mai 2001, elle avait créé 72 coopératives depuis sa
constitution, 466 emplois et maintenu 1512 emplois. De plus, elle avait dispensé plus
de 3 000 heures de formation et travaillé à l'élaboration d'un code d'éthique. De 1989
à 2001, elle organisait la Semaine de la coopération, sensibilisait la population sur la
formule coopérative par des articles de joumaux, tenait des conférences de presse sur
certains projets coopératifs, contribuait à la définition des interventions
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gouvernementales dans le développement coopératif, représentait les coopératives de
l'Estrie au CCQ et à la FCDRQ et collaborait à l'Organisation des États généraux de
la coopération. (Document de présentation, 2001).
Au niveau des CTA, la CDE a collaboré étroitement à la mise sur pied de la
coopérative de travailleurs de J.M Asbestos qui a permis à la région de conserver
durant des années 900 emplois. De plus, la Coopérative de travailleurs actionnaires
des Tissages de Sherbrooke a permis la relance de la C.S Brooks et la création de 140
emplois.
En ce qui concerne l'entrepreneuriat, il convient d'affirmer que la CDE ne
stimule pas le développement de compétences entrepreneuriales, de par l'absence de
formation et de suivis auprès des coopératives accompagnées. De plus, ce n'est pas la
CDE qui appuie pour le développement du plan d'affaires. Toutefois, les données
restent insuffisantes pour conclure davantage.
4.4.5.2 Dynamisation des collectivités. En ce qui conceme la dynamisation des
collectivités, les données sont incomplètes pour affirmer que la CDE y contribue ou
non. Jusqu'à un certain point, elle favorise la représentation du mouvement coopératif
dans la région, crée plusieurs emplois, favorise le réseautage entre les acteurs du
milieu, mais il est difficile d'en conclure davantage.
4.5 CONCEPTUALISATION D'UN MODÈLE D'INCUBATION
Dans un souci de concision, la description des processus et activités
d'incubation ne sera pas répétée dans cette section, seule les nouveaux éléments
issues des études de cas seront abordés. À la lumière des deux autres cas, les données
ont permis de constater la présence d'une cinquième activité clé dans la dimension de
la gestion de l'incubateur. La prestation des services externes s'est révélée une
activité incontournable, autant pour le financement que pour le processus politique.
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En fait, l'OCDE (1999) relate qu'au niveau des enjeux actuels, dans la quête de
l'autonomie financière, plusieurs incubateurs décident de fournir des services à des
entreprises situées à l'extérieur.
Bien souvent, pour être autonome, un incubateur doit foumir des services à
des entreprises ou coopératives non incubées. Ce sont surtout des services de
consultations qui sont offerts à l'exteme. Il s'agit d'une façon altemative de se
procurer des revenus, car il peut y avoir de la difficulté à se financer lorsque les
entreprises ou coopératives incubées sont en phase de démarrage. C'est pour cela
qu'on a vu apparaître en Australie, aux États-Unis et en Italie les premières pépinières
virtuelles qui assurent aux entreprises certains services de gestion ou autres, à
l'exclusion de la location de locaux. Dans le cas de l'incubateur de coopératives ou de
la CDE, il peut s'agir de services comptables, de services de formation ou de conseils
généraux en gestion. La CDE le fait par l'offre de services comptables et l'ITCP
Paranâ par l'offre de formation sur les coopératives aux agents du gouvemement.
Les données ont également permis de souligner l'importance d'une activité
non attendue, le mentorat. En fait, plusieurs informants clé suggèrent d'instaurer une
forme de mentorat entre des coopératives du même secteur, pour superviser, encadrer,
conseiller et accompagner les coopératives en phase de démarrage. Cette expérience
pourrait s'avérer bénéfique, car les membres de ces coopératives possèdent une
connaissance du secteur, des enjeux, des modes de production, du marché, etc. Cette
formule représenterait une forme d'intercoopération, ce qui serait en accord avec les
principes du coopératisme. Dans le modèle, le mentorat a été intégré à la formation,
car la formation fait référence à un processus global, que çe soit à travers l'éducation
formelle ou l'apprentissage par la pratique.
La version finale du modèle est donc présentée dans la Figure 4.3, avec les
trois phases d'incubation, les quatre dimensions et les différentes activités et
processus interreliés.
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CINQUIÈME CHAPITRE : DISCUSSION
Le cinquième chapitre sera divisé en quatre sections. Dans un premier temps,
nous exposerons la synthèse des leçons transversales des trois cas, en faisant émerger
ce qui était attendu ou non. Dans un deuxième temps, nous confronterons le modèle
émergeant aux modèles présentés dans le cadre conceptuel et nous répondrons aux
propositions théoriques. Par la suite, nous analyserons la transférabilité des trois cas
et discuterons de la contribution de la recherche à la problématique et au cadre
conceptuel. Cette partie démontre l'applicabilité du modèle et représente la force du
mémoire. Quatrièmement, nous verrons les limites de ce mémoire et finalement les
ouvertures de recherche qui en émergent.
5.1 SYNTHÈSE DES LEÇONS TRANSVERSALES
Dans la présente section, il sera question de dégager les leçons transversales
en rapport aux éléments du modèle d'incubation. L'analyse considère également la
problématique, le cadre conceptuel et les propositions théoriques pour assurer la
cohérence interne. Les thèmes centraux de la synthèse transversale reproduisent les
questions spécifiques, et à la fin, des considérations seront apportées concernant les
apports sur la communauté envirormante.
De façon générale, l'analyse des trois cas permet de constater qu'ils
reproduisent d'une manière ou d'une autre les processus du modèle d'incubation. La
pondération que l'incubateur accorde à certaines activités est ce qui varie le plus d'un
cas à l'autre. La discussion menée ici consiste à confronter les résultats aux
dimensions et aux activités du modèle : gestion de l'incubateur, gestion de
l'accompagnement, activités transversales et résultats attendus. Il s'agira également
de dégager les leçons en précisant ce qui était attendu et non attendu. Le tableau
synthèse présenté s'inspire largement de la grille d'analyse des tendances centrales de
Chenail (1992). La version complète du tableau peut être consultée à l'annexe J.
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Tableau 5.1 Synthèse transversale des trois cas
Thèmes Tendances Centrales Attendu \on-
Attendu
Contexte Crise identitaire dans la gestion de l'incubateur X
Absence de politique cohérente, concertée et globale
pour l'économie solidaire (Brésil) X
Gestion de Compétences insuffisantes en gestion et disponibilité X
l'incubateur insuffisante du personnel
Subventions incertaines et gestion financière X
inefficace (Brésil)
Réseautage et partenariats essentiels pour rechercher X
ressources humaines complémentaires
et démarrer les coopératives
Crédibilité et appui institutionnel X
Incubateur : véhicule de représentation politique X
Gestion de Études préliminaires: se fait sous forme de séances X
l'accompagnement d'informations (CDE), ou de cours (Brésil); la viabilité
financière est très peu étudiée (Brésil);
Sélection: Biais vers certains types de coopératives X
Pas de financement disponible au sein de l'incubateur X
Formation davantage théorique que pratique (Brésil); X
au centre du processus (Brésil)
XBesoin de mentorat
La coopérative est un lieu d'apprentissage aussi X
important sinon plus que l'incubateur
XPeu ou pas de suivi
Activités Pas de mise à disposition de locaux X
transversales Peu de services de marketing, comptables, financiers. X
technologiques et juridiques.
XÉvaluation: manque d'indicateurs qualitatifs et
quantitatifs.
Indicateurs très différents en fonction des objectifs : X
CDE emplois crées, ITCP formation
Résultats attendus Autonomie et pérennité: pas encore atteint X
Dynamisation des collectivités: difficile de conclure. X
d'autant plus que l'incubateur n'instaure pas de
réseautage pour les coopératives
XCréation d'emplois: emplois non viables (Brésil);
résultat le plus positif (CDE)
Capital humain: les coopérateurs développent des X
compétences, entrepreneuriat de type coopératif




Premièrement, il convient d'apporter certaines considérations concernant le
climat. Au niveau du contexte organisationnel, les trois cas traversent une période de
repositionnement et de restructuration à des degrés différents. La CDE est celle qui a
le plus dévié de sa mission initiale et elle met en place un nouveau plan d'action et un
nouveau directeur général est entré en fonction. Elle a presque fait table rase pour tout
recommencer à neuf depuis le diagnostic organisationnel d'octobre 2003. Le PAPE
doit réévaluer ses critères de sélection et ses priorités de développement en matière de
coopératives. À l'heure actuelle, le profil de coopérateur choisi ne concerne plus
uniquement des gens exclus des systèmes financiers, ce qui crée des divisions et un
inconfort à l'interne. Quant à Paranâ, ils sont en processus de construction
permanente et doivent régulièrement redéfinir la méthodologie et les orientations.
La présence d'un cadre politique non facilitant fait partie des données
attendues, en termes d'inégalité dans la représentation des coopératives populaires et
de difficulté de faire une action concertée d'économie solidaire. Par contre, ce qui a
été surprenant au cours de la recherche, c'est l'importance de ces facteurs et
l'ampleur qu'ils prennent pour affecter le développement et la survie des
coopératives. Au Brésil, il existe une série d'entraves au développement des
coopératives populaires, qui vont jusqu'à la loi coopérative, à 1 absence de
microcrédit et au taux d'imposition. Parfois, il est plus avantageux d'être une PME
que d'être une coopérative. Même culturellement, les coopératives font mauvaise
presse depuis la dictature. Au Québec, la situation des coopératives est nettement plus
avantageuse, de par l'existence de mécanismes de financement et de soutien sectoriel
au développement. Certes, il reste des défis, concernant la relève, la compétitivité sur
le marché, les mécanismes de financement, mais ils n'ont pas l'ampleur des défis
brésiliens.
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5.1.2 La gestion de l'incubateur
Une donnée non attendue dans les trois cas révèle qu'il y a un taux important
de rotation du personnel, un manque de disponibilité de la part des gestionnaires et
une difficulté à recruter des nouveaux professionnels compétents. Ces difficultés
seraient dues en partie à la structure de l'incubateur, mais également au manque de
financement et à l'absence de plans de carrière pour les professeurs. En réalité, le fait
que l'incubateur soit attaché à l'université fait en sorte que les professeurs ont
d'autres tâches à accomplir au sein de l'université pour d'autres départements, et dès
qu'ils ont acquis une expérience suffisante à l'intérieur de l'incubateur, ils quittent.
De plus, il est difficile de recruter un personnel compétent, dévoué, avec des
compétences multidisciplinaires pour travailler dans des conditions d'incertitude
financière, de manque de ressources et avec un public d'origine populaire.
Pour accompagner les coopérateurs, l'INCUBACOOP et l'ITCP Paranâ
engagent un personnel étudiant, et les professeurs interviennent pour donner des
cours ou pour superviser les stagiaires. Or, ce personnel est peu stable, souvent mal
supervisé et la compétence est discutable. Les deux incubateurs misent beaucoup sur
les compétences sociales et pédagogiques, et sur le dévouement au coopératisme pour
sélectionner leur personnel. Toutefois, ce personnel a des compétences limitées en
gestion, ils ne sont pas praticiens. Cette lacune aurait pu être atténuée avec de
l'expérience, mais la rotation du personnel ne le permet pas. Par conséquent,
l'expérience d'incubation est très axée sur la formation académique, sur la
préincubation et les notions de coopératisme, mais l'organisation des coopératives et
leur insertion sur le marché sont compromises, en partie à grande cause des
compétences manquantes des intervenants.
À la CDE, la dynamique est différente. La formation des employés ou
consultants indépendants se révèle diversifiée et suffisante. Le problème réside dans
la structure informelle de l'organigramme avec des compagnies privées à même la
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CDE. Cela crée des problèmes de vision commune, d'esprit d'équipe, de disponibilité
et de supervision. De plus, il existe de nombreux problèmes au sein du CA, créant des
divisions et une mauvaise perception de la CDE dans le milieu. En se dotant d'une
telle structure, la CDE s'est éloignée de sa mission et de ses objectifs, et a poursuivi
la division entre l'accompagnement des CTA et des coopératives d'économie sociale.
Sur l'aspect du financement, les deux cas brésiliens ont un financement
relativement plus stable que la CDE, en raison de leur rattachement à la structure
universitaire. Par contre, le défi demeure constant, et le fait qu'ils soient un
programme et non une unité administrative limite le financement. A la CDE, le
financement était critique il y a quelques armées. Pour cette raison, elle s'est tournée
davantage vers les CTA au détriment de l'économie sociale. Les CTA procuraient des
revenus plus importants rapidement, directement tributaires de la création d'emplois.
Le PAPE cormaît depuis peu un dilemme similaire. Devant les minces résultats
économiques des coopératives de l'économie solidaire, il choisit de plus en plus des
coopérateurs avec un profil plus éduqué, plus aptes financièrement à s'insérer sur le
marché du travail. Le financement est également plus facile à obtenir pour des
coopératives plus solides au niveau de l'organisation et du profil des coopérateurs.
Par conséquent, les trois cas démontrent que les difficultés de trouver du
financement pour les coopératives populaires et la nécessité de courir derrière les
projets créent une instabilité qui se répercute sur la permanence de l'équipe, la
disponibilité du personnel et la qualité de l'accompagnement. Cette instabilité fait en
sorte que les incubateurs tendent à se pencher davantage vers des coopératives plus
aptes à s'insérer sur le marché du travail et apportant des résultats concluants.
Dans les incubateurs brésiliens, la gestion des recettes et des coûts est plutôt
inefficace. Le PAPE et l'ITCP Paranâ n'ont pas de gestionnaires affectés à cette
tâche. Il y a un travail d'équipe pour monter les projets et présenter les dossiers aux
bailleurs de fonds, mais aucun employé ne se charge de la gestion financière de
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l'incubateur, ce qui est une donnée non attendue. Les gestionnaires ne sont pas en
mesure de dire combien coûte l'accompagnement d'une coopérative, car chaque cas
est trop différent en termes de durée et de ressources déployées. Cela démontre
l'immaturité du processus et le fait que l'incubateur se trouve dans une boucle
d'apprentissage par essais et erreurs.
Beaucoup de tendances non attendues ont été dégagées par rapport au
processus de réseautage. Premièrement, le réseautage ne se limite pas au réseautage
entre les organismes de développement économique. Les trois cas ont besoin du
réseautage stratégique des ressources humaines pour démarrer les coopératives, donc
pour accomplir leur mission. Les deux incubateurs brésiliens font appel à d'autres
professeurs, à des techniciens ponctuels pour offrir une formation spécifique aux
coopérateurs. La CDE fait appel à d'autres organismes tels que la CDEC ou
PROGESTION pour construire la partie entreprise. Cette articulation est essentielle et
est relativement bien effectuée, mais elle devrait être exploitée davantage.
Spécialement dans le cas du Brésil, un réseautage avec des organismes d'assistance
sociale devrait être envisagé pour répondre aux besoins d'éducation de base, de
transport et de nourriture. En réalité, l'action de ces organismes d'assistance sociale
devrait précéder l'intervention des incubateurs brésiliens. Les éducateurs des
incubateurs procèdent trop souvent à une scolarisation de base, car les apprentissages
ne peuvent être assimilés par la majorité des coopérateurs.
Dans les trois cas, le réseautage avec des bailleurs de fonds est problématique
et devrait être exploité davantage pour faire bénéficier les coopératives. Dans les trois
cas, les coopérateurs étaient déçus et auraient souhaité avoir été mis en contact avec
des bailleurs de fonds. Les incubateurs réseautent également très peu leurs
coopératives incubées avec d'autres organismes ou coopératives. Dans le cas du
Paranâ et de la CDE, il y a certaines activités d'intercoopération, d'échanges et de
promotion organisées, mais les coopérateurs jugent cette contribution très mince.
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La prestation de services à l'externe est essentielle pour atteindre une stabilité
financière et tendre vers l'autofinancement. Par contre, ce qui n'était pas attendu, est
qu'elle peut être utilisée pour se rapprocher des instances décisionnelles. L'ITCP du
Paranâ utilise son savoir-faire pour former des agents publics et établit par le fait
même un partenariat important avec le gouvernement d'État. Cette formule est
gagnante pour l'ITCP Paranâ, non seulement elle lui apporte un revenu, une
crédibilité et de la promotion, mais elle le rapproche des acteurs décisionnels pour la
formulation d'une future politique publique. Dans le cas de la CDE, ce sont les
services de comptabilité qui sont offerts à l'externe. La comptabilité et la formation
seraient donc des services faciles à offrir à l'externe, dans le but d'apporter une
source supplémentaire de revenu, de perfectionner l'expertise, mais également pour
se rapprocher des instances décisionnelles.
Au niveau du processus politique, ce qui était non attendu est l'importance de
la crédibilité du nom de l'incubateur dans le milieu. Cette crédibilité, attachée au nom
de l'université, est importante autant pour le réseautage et les appuis politiques, que
pour les coopérateurs. Le fait d'être accompagnés par une université apporte aux
coopérateurs une légitimité dans leur milieu et devant les organismes
subventionnaires. Par contre, dans le cas de la CDE, le nom n'est pas tellement utile
pour les coopératives incubées, ni pour la reconnaissance dans le milieu. Le rôle de
représentation repose sur le président de la CDE. La leçon structurante à retenir est
que l'incubateur est utilisé comme véhicule pour se projeter sur la scène politique et
pour participer à des événements, au niveau du mouvement coopératif ou de
l'économie solidaire. Il n'est pas un lieu de rencontre des acteurs clés du
développement économique, comme le sont certains incubateurs d'entreprises étudiés
par l'OCDE. Les gestionnaires l'utilisent plutôt pour jouer un rôle sur la scène
politique.
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5.1.3 La gestion de l'accompagnement
De façon transversale, les trois cas accomplissent relativement bien la
préincubation, bien que la rigueur des études de marché laissent à désirer. Les
problèmes du processus d'incubation résident surtout dans l'incubation et dans la
postincubation. Il est en effet facile de conseiller sur l'élaboration de statut et d offrir
des cours sur le coopératisme jusqu'à la légalisation. Les problèmes surviennent dans
l'organisation de la coopérative, de sa stratégie de marché et de toutes les activités de
gestion qui y sont greffées. Ils résident également dans la formation pratique à la
gestion coopérative, dans le financement et dans l'articulation avec des partenaires
clés. Enfin, le suivi et la planification de la migration sont très peu effectués. En fait,
les coopératives ont une insertion très faible sur le marché du travail, les compétences
restent fragiles et il y a peu de soutien financier disponible.
Plusieurs tendances non attendues de l'incubation convergent. Tout d'abord,
les études de marché, les diagnostics ou sondages préliminaires écrits dans les
documents de la méthodologie des incubateurs sont très peu mis en pratique. Par
conséquent, une majorité de coopératives sont accompagnées sans véritable
perspective d'insertion sur le marché, elles restent ancrées dans un entrepreneuriat de
nécessités et éprouvent des problèmes financiers tout au long de l'incubation et même
après, jusqu'à ce que tous les membres désistent.
Deuxièmement, la formation concerne davantage une capacitation de base
qu'une formation professionnelle à la gestion et au développement de coopératives.
En fait, par définition, la capacitation réfère au développement de compétences utiles
et utilisables à court et moyen terme. Or, avec certains groupes issus de classes très
populaires, l'incubateur se situe davantage dans une perspective de scolarisation de
base, en permettant une sensibilisation au concept de coopératives, de marchés et
d'entreprises. Ces coopérateurs assimilent très peu les connaissances et ont très peu
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de capacité de rétention. Par conséquent, ils commencent à intégrer certaines notions
à la fin de l'incubation.
Cette formation est également plus idéologique et théorique que concrète.
Même les groupes ayant un capital humain plus fort ne se déclarent pas prêts à entrer
sur le marché du travail après la postincubation. De par le discours des incubés, le
contenu de la formation aurait avantage à être plus pragmatique et à doter les
coopérateurs d'outils concrets. Il faudrait également une formation adaptée à leur
secteur et à leurs besoins. Par conséquent, un accompagnement à géométrie variable
devrait être envisagé. Par ailleurs, une forme de mentorat ou de jumelage avec une
coopérative de même secteur devrait être étudiée. Au Québec, la CDE utilise cette
formule en référant les coopératives aux coopératives de leurs secteurs d'activité avec
les fédérations. Cette formule est gagnante, et selon les données, la fédération est
celle qui peut le mieux appuyer les coopératives au niveau des outils techniques et
des conseils spécifiques à leurs secteurs d'activité.
La durée temporelle est très différente entre la CDE et les incubateurs
brésiliens. La CDE offre l'essentiel de l'accompagnement au démarrage d'une durée
de 20 à 25 heures. Elle est rémunérée en fonction des emplois créés. Au Brésil,
l'ensemble du processus d'accompagnement dure de deux à quatre ans. Les
coopératives sont déjà en affaires au bout de quelques mois, le reste du temps est un
processus d'accompagnement et de formation, qui s'apparente au développement
organisationnel. La différence temporelle relève des écarts entre le Canada et le Brésil
en ce qui concerne le capital humain. Les incubateurs au Brésil interviennent surtout
auprès des habitants de bidonvilles dont la formation est lente. Au Canada, ceux qui
désirent former une coopérative veulent essentiellement de l'aide ponctuelle pour le
démarrage et une information approfondie sur le fonctionnement d'une coopérative.
Même s'il est normal que le processus d'incubation soit plus lent au Brésil,
cela pose plusieurs problèmes. Le plus important est que le type de public assisté ne
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peut attendre quatre ans avant d'avoir un emploi minimalement rentable. La direction
des incubateurs brésiliens réfléchit à un accompagnement à géométrie variable, en
fonction des compétences initiales des incubés, au réseautage avec des organismes
d'assistance sociale, ou à la mise en place d'outils de financement.
Le financement et l'appui stratégique au financement font particulièrement
problème dans les deux pays. À l'intérieur des incubateurs ou de la CDE, il n'y a pas
de fonds pour financer. L'appui stratégique devient alors important, car le
financement des coopératives a toujours été limité face aux entreprises classiques. Le
capital de risques est quasi absent pour ce type d'entreprise. Au Québec, Desjardins a
récemment mis sur pied des fonds régionaux coopératifs; c'est une exception. Le
travail de réseautage au financement devient donc important. A ce niveau, les cas
brésiliens sont plus faibles que la CDE. La compétence limitée en finance du
personnel des incubateurs conjuguée à l'absence de stratégies de réseautage pour le
financement est un défi important pour les gestionnaires d'incubateurs.
5.1.4 Les activités transversales
Contrairement aux incubateurs d'entreprises classiques, aucun des cas étudiés
n'offre d'installation physique. La gestion des services est aussi limitée pour les cas
brésiliens. Elle est plus riche chez la CDE qui peut offrir certains services, dont la
comptabilité, et relayer les intéressés à un vaste réseau d'appuis locaux aux
entreprises ou aux fédérations sectorielles. Au Brésil, les coopérateurs peuvent
utiliser certaines ressources partagées, mais disponibles en quantité insuffisante.
L'évaluation des résultats n'est pas encore une activité importante des
incubateurs brésiliens en raison de la nouveauté. Les indicateurs qualitatifs et
quantitatifs sont difficiles à définir. Lorsque des rapports sont déposés, les critères
d'évaluation de la CDE et des incubateurs sont fort différents. Dans un cas, celui des
ITCP, ce sont la durée de formation, le nombre d'élèves qui comptent, alors que pour
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la CDE, c'est le nombre de coopératives et d'emplois créés qui prévaut. Si on ne peut
évaluer les résultats, on peut par contre s'attarder à revoir ces processus
d'accompagnement et de gestion de l'incubateur, ce qui est peu fait. En ce qui
concerne la CDE, on se limite à évaluer les résultats tangibles de création d'emplois.
Toutefois, le dernier diagnostic organisationnel démontre une volonté de changement
et une prise de conscience des problèmes de l'organisation.
5.1.5 Les résultats attendus
Il est difficile d'avoir des données concluantes, car certains aspects comme la
dynamisation de la communauté sont difficilement mesurables. Tout au plus, il est
possible d'apporter des éléments de réponse.
L'autonomie des incubateurs au Brésil est actuellement stable, mais elle
dépend des bailleurs de fonds externes. On ne peut parler d'autonomie financière. Il
en va de même pour la CDE, même si une partie non négligeable de ses revenus
provient des activités autogénératrices de revenus.
En termes quantitatifs, la CDE possède un succès important au niveau de la
création d'emplois et du développement de coopératives. À l'opposé, dans la majorité
des cas, les incubateurs brésiliens n'insèrent pas les coopératives sur le marché du
travail et dans les cas où les coopératives survivent, les coopérateurs restent avec un
revenu inférieur au salaire minimum.
Par contre, au niveau du capital humain, les incubateurs atteignent des
résultats intéressants. Un des apports les plus importants de 1 incubateur est de
stimuler le développement d'un ensemble de qualités entrepreneuriales. Plusieurs
coopérateurs affirment avoir appris à mieux se connaître, ont développé la
motivation, la persévérance, le leadership pour travailler en groupe et le désir
d'atteindre des résultats, sans compter les nombreuses connaissances acquises en
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gestion. Le questionnaire appuie ces données et démontre une évolution significative
au niveau des six qualités entrepreneuriales. Plus important encore, l'entrepreneuriat
développé est de type coopératif, car les coopérateurs apprennent à travailler en
groupe ainsi que le fonctionnement d'une coopérative. Même si la création d'emplois
par les incubateurs brésiliens est faible, plusieurs coopérateurs affirment que même si
la coopérative n'a pas fonctionné, ils réussissent plus facilement à se trouver un
travail grâce à l'expérience acquise. La CDE, parce qu'elle ne dispense pas de
formation, ne peut attendre ces résultats au niveau du capital humain.
5.1.6 Contribution au développement local
La question générale de recherche adresse la contribution de l'incubateur au
développement local. Bien que les résultats restent timides et qu'on ne peut parler de
dynamisation de la collectivité, il convient de s'interroger sur le rôle stratégique
essentiel de l'incubateur ou de la CDE pour le démarrage de coopératives. En ce sens,
plusieurs coopérateurs brésiliens affirment que la coopérative n'aurait jamais vu le
jour sans l'accompagnement de l'incubateur. Pour ce qui est de la CDE, son rôle reste
accessoire. Étant donné l'accompagnement de 20 à 25 heures dispensées, on peut
supposer que plusieurs coopératives auraient quand même vu le jour, d'autant plus
que le contexte québécois offre plusieurs appuis à l'entrepreneurship et que la CDE a
recours à d'autres organismes pour créer la partie entreprise. Les fédérations sont
également très présentes au Québec. En fait, initialement, la CDE a été créée pour
offrir un support technique aux secteurs non fédérés et à l'heure actuelle, la majorité
des secteurs coopératifs sont fédérés, ce qui remet en doute son rôle essentiel pour le
démarrage des coopératives. L'incubateur de coopératives se révèle donc un vecteur
essentiel de développement local pour les coopératives populaires, alors que la CDE a
davantage un rôle accessoire et se positionne comme un outil facilitateur.
Pour qu'il y ait une véritable dynamisation des collectivités, il ne faut pas
qu'une coopérative reste isolée dans son quartier, il faut qu'il y ait réseautage et
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création d'une communauté solidaire. Par conséquent, si l'incubateur n'ouvre pas les
horizons ailleurs, la contribution reste limitée dans une perspective de développement
local et de dynamisation des collectivités. L'incubateur doit donc avoir un rôle
d'articulation avec les institutions, les autres coopératives et les organismes de
développement, ce qu'il ne fait pas nécessairement. À l'heure actuelle, le directeur
d'un incubateur brésilien affirme que l'incubateur agit sur la base, ce qui ne donne
pas de durabilité aux coopératives. Il doit donc tenter d'agir sur les décisions et sur la
formulation de politiques publiques.
Au niveau de la contribution au développement local, il y aurait une
différence en fonction du capital humain du public cible. Selon le directeur du PAPE,
« ces groupes sont très fragilisés d'un point de vue économique et politique, alors je
considère que c'est un idéal académique de dire qu'ils contribuent au développement
local ». L'incubateur a l'intention de travailler pour le développement local, mais
dans la mesure où il travaille avec des groupes fragilisés, il est difficile d'obtenir un
résultat significatif. Lorsque les groupes sont d'origine moins populaire, il est
possible de l'envisager : l'incubateur contribue alors à améliorer les conditions de
revenu avec une production à offrir sur le marché du travail et ce groupe peut
s'insérer dans un réseau, dans une concertation, dans un effort pour générer des
opportunités de travail. En ce qui concerne les groupes populaires, la relation avec le
développement local est plus problématique. La clé se situe dans les articulations
avec des entités diverses qui travaillent dans une perspective d'accompagnement,
alors il y a une amplification de l'univers et des possibilités d'insertion de ces
groupes.
La synthèse transversale permet d'identifier une différence fondamentale dans
l'ancrage des incubateurs de coopératives par rapport à celui des CDR au Québec. Au
Brésil, les documents, entrevues et observations révèlent que l'incubateur devient un
véhicule de recherche et de formation pour les professeurs et chercheurs. Sa mission
fondamentale est rattachée à la formation afin de conceptualiser des méthodologies
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d'éducation. Les chercheurs/professeurs utilisent l'incubateur principalement comme
laboratoire de recherche, de perfectionnement professionnel et instrument de quasi-
expérimentation, ce qui en soit n'est pas négatif, tant est aussi longtemps que la
survie des coopératives incubées n'en n'est pas compromise. Toutefois, à l'heure
actuelle, les cas étudiés permettent de constater que les coopérateurs reprochent le fait
d'être un laboratoire d'expériences, ils aimeraient avoir un suivi plus professionnel et
leur survie économique est bien souvent compromise.
Au Québec, la CDR répond à un besoin de structure et de représentation du
mouvement coopératif. Elle se situe dans une logique de démarrage et de création
d'emplois, d'autant plus que la CDR est financée en fonction du nombre d'emplois
qu'elle crée. Les critères d'évaluation seront donc fort différents. Dans un cas, celui
des ITCP, ce sont la durée de formation, le nombre d'élèves qui compte, alors que
pour le CDE, c'est le nombre de coopératives et d'emplois créés qui prévaut.
Cette différence d'ancrage situe les incubateurs de coopératives et la CDE dans
des logiques totalement différentes; ce qui explique la différence dans l'emphase
accordée à la formation dans un cas ou à la création d'emplois dans l'autre.
L'étude muticas a également permis de dégager des différences fondamentales
entre le modèle de démarrage de coopératives brésilien et québécois. Dans le modèle
brésilien, l'incubateur incame une infrastructure multifonctionnelle unique pour le
démarrage de coopératives. Il implique la formation, le financement,
l'accompagnement, la gestion administrative, le réseautage, le capital physique, etc.
en un seul espace. En revanche, le modèle québécois de démarrage de coopératives
nécessite l'intervention de plusieurs acteurs du milieu et de plusieurs organisations ou
regroupements spécialisés. Les CDR fournissement un appui fondamental au niveau
du démarrage formel de la coopérative et du réseautage avec les coopératives du
secteur, les Fédérations sectorielles fournissent un appui considérable au niveau de la
formation et des conseils spécifiques reliés au secteur, les CDEC apportent un appui
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au niveau du plan d'affaires, des études de marché, la Caisse populaires Desjardins au
niveau du financement, etc. Les différences entre les deux modèles sont fort
probablement attribuables à des différences au niveau du capital humain, des marchés
nationaux et des contextes spécifiques des milieux coopératifs, notamment aux
niveaux politiques, économiques et sociaux.
5.2 CONFRONTATION AUX PROPOSITIONS THÉORIQUES
5.2.1 Retour sur les propositions théoriques
5.2.1.1 Première proposition et littérature pertinente. La synthèse transversale des
trois cas confirme en partie la première proposition théorique, mais elle doit être
reformulée de façon à être nuancée. La première proposition était formulée ainsi : la
littérature sur les incubateurs d'entreprises est suffisante pour appréhender la
structure et l'accompagnement effectué par un incubateur de coopératives populaires.
En fait, les coopératives sont des entreprises, et à ce titre, elles nécessitent des
services et un appui en gestion similaire. L'accompagnement effectué par la
coopérative de développement régional peut également présenter des similarités, de
par sa mission d'appui technique au démarrage des coopératives.
La littérature sur les incubateurs d'entreprises a permis de reconnaître les
pratiques optimales, surtout pour la gestion de l'incubateur. La revue de littérature sur
les incubateurs d'entreprises avait permis de relever l'importance de la gestion de
l'équipe et des compétences requises, de la gestion financière, la prestation des
services à l'externe ainsi que l'influence du processus politique et du réseautage. En
fait, la littérature a démontré que les partenariats et le réseautage sont incontournables
en matière d'incubation ; la création de l'incubateur est la concrétisation de nombreux
efforts de coopération entre les organismes de développement. Le réseautage et les
partenariats sont donc une condition préalable à la création d un incubateur, un
élément clé tout au long du processus autant pour l'incubateur que pour les
entreprises incubées, et également une condition de réussite de la postincubation.
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Par contre, cette littérature est insuffisante pour appréhender la totalité de
l'accompagnement effectué par l'incubateur de coopératives populaires. La littérature
sur les incubateurs d'entreprises permet de cibler les activités clés pour démarrer et
consolider une entreprise ou une coopérative, dont les études de préfaisabilité, la
sélection, la gestion des services, le capital physique, l'évaluation, le financement et
la planification de la migration. Toutefois, la littérature des incubateurs d entreprises
ne retrace pas de phases dans l'accompagnement, précisément parce que la majorité
des incubateurs d'entreprises ont un ancrage différent, celui d'être des projets
immobiliers à visée rentable. L'ancrage des incubateurs brésiliens est celui de la
formation. Par conséquent, l'accompagnement se déroule en trois phases et la
formation est centrale tout au long du processus. La CDE se situe davantage au
carrefour des incubateurs d'entreprises et des incubateurs de coopératives, car elle a
des objectifs plus économiques et s'adresse à un public différent.
Pour appréhender la gestion de l'accompagnement de l'incubation de
coopératives, il faut donc ajouter de la littérature sur la spécificité du démarrage des
coopératives, sur la formation en contexte populaire, sur le mentorat et sur le
réseautage dans un contexte d'économie solidaire. En fait, le mentorat a été un besoin
clé exprimé par les coopératives incubées. L'accompagnement offert par la CDE
diffère en de nombreux points de l'incubation, son rôle se limite à la gestion de
services et à l'offre de conseils. Toutefois, les manques dans le support offert par la
CDE confirment le modèle d'accompagnement optimal.
Pour nuancer la première proposition, il faut donc ajouter la spécificité
coopérative, l'importance de la formation et de l'ancrage, qui détermine la
pondération et l'importance de certaines activités par rapport à d'autres. En fait, la
proposition devrait être formulée de la façon suivante : la littérature sur les
incubateurs d'entreprises est suffisante pour appréhender les processus et activités
relatifs à la gestion de l'incubateur et aux activités transversales. Pour la gestion de
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l'accompagnement des coopératives populaires, il faut ajouter la littérature sur les
méthodologies brésiliennes d'accompagnement aux coopératives, sur la formation en
contexte populaire et sur le mentorat. Un ancrage davantage éducatif qu'économique
déterminera la pondération accordée aux activités du processus, la durée du
processus, son efficacité et la contribution sur le capital économique, humain et
social.
5.2.1.2. Seconde proposition et développement local. La seconde proposition
concernait davantage la contribution de l'incubateur au développement local et se
formulait ainsi : l'incubation de coopératives constitue une stratégie qui s'insère bien
dans la logique de développement local, en développant le capital humain qui le
capital social et le capital économique. Cependant, les données sur le contexte local
nous permettent de remettre en doute cette proposition et de considérer la proposition
rivale : l'environnement politique, institutionnel et juridique pose des barrières
fondamentales pour l'opérationnalisation du développement local et pour l'insertion
des coopératives incubées sur le marché. De plus, le développement local est un
processus global, qui nécessite une visée systémique et une stratégie d'ensemble.
Un premier élément de réponse à la proposition a été abordé à la suite de la
synthèse transversale, à savoir qu'avec les groupes populaires, l'incubateur agit
uniquement sur la base et doit miser davantage sur le réseautage pour contribuer au
développement local. Pour répondre davantage à la proposition théorique, il faut
revenir à la littérature et positionner le modèle d'incubation par rapport aux modèles
de développement local présentés dans le cadre conceptuel, de façon à mieux
appréhender le rôle de l'incubateur de coopératives dans le développement local.
5.2.2 Complémentarité du modèle d'incubation et du modèle de l'OCDE
Le modèle de l'OCDE (1999) se situe dans une perspective globale du
développement local, au niveau de la politique. Il se concentre sur le mécanisme
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politique déployé à travers les stratégies, les structures opérationnelles et les actions.
Son analyse permet de positionner le modèle d'incubation et les trois cas étudiés. Le
modèle d'incubation se positionne au niveau opérationnel, il représente la mise en
œuvre d'un processus d'incubation. Il y aurait donc une passerelle à établir entre le
modèle de l'OCDE et celui de l'incubateur à un niveau opérationnel, au niveau des
structures opérationnelles décrites par l'OCDE (1999). Le modèle de l'OCDE permet
également de reconnaître certains facteurs à succès des structures de développement
local, rencontrés par les incubateurs, et de souligner l'importance du contexte national
et local qui nuance la seconde proposition théorique.
Tel que mentionné dans le cadre conceptuel, le modèle sur le processus de
développement local se découpe en trois phases. Premièrement, les responsables
doivent mettre en place des structures de développement local, dans un cadre national
et régional facilitant. Deuxièmement, les stratégies doivent être élaborées, sous forme
de planification stratégique pour guider les actions politiques. Et troisièmement,
plusieurs fonctions clés doivent appuyer l'implantation des stratégies. Ces fonctions
clés se divisent en quatre catégories, soit la mobilisation des agences et citoyens
locaux; l'adéquation entre les ressources financières et les projets pour rencontrer les
objectifs stratégiques; l'évaluation et le suivi sur la réalisation du potentiel endogène,
l'ajustement structurel, les activités à succès et les problèmes rencontrés. Et
finalement, la fonction de rétroaction fait en sorte que les résultats des évaluations
doivent être utilisés pour améliorer la politique, les structures et les stratégies.
À l'intérieur de ce modèle, les incubateurs de coopératives brésiliens se
positionnent comme une micro-initiative opérée localement. 11 s'agit d'un programme
initié par les universités fédérales brésiliennes. Ils poursuivent plusieurs objectifs
similaires aux objectifs stratégiques de l'OCDE, notamment améliorer la qualité de
vie, la participation citoyenne et l'insertion sociale. Par contre, les faiblesses se
trouvent aux niveaux du degré d'autonomie de la structure, d une action stratégique
plus ou moins planifiée et d'un cadre gouvernemental non facilitant. Les incubateurs
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de coopératives sont réseautés en un réseau national d'incubateurs de coopératives; ils
s'impliquent dans des forums d'économie solidaire et tentent d'influencer la
formulation d'une politique publique pour l'économie solidaire. Par contre, ils sont
dépendants presque entièrement d'un financement externe. Leur stratégie est
émergente, elle fonctionne surtout sur le principe d'essais et erreurs, et ils ne sont pas
nécessairement appuyés par les organismes de représentation des coopératives. De
plus, il y a un manque de politique publique, de microcrédit et la législation pose
beaucoup d'entraves aux coopératives populaires.
La CDE se positionne davantage comme une structure de développement
local. Le mandat général des CDR a quatre axes : appuyer le développement des
coopératives au niveau régional, offrir de la formation et de l'encadrement de projets,
favoriser l'intercoopération et représenter le mouvement coopératif auprès des
organismes socio-économiques et des intervenants régionaux. Il y a donc un cadre
stratégique clair, énoncé par les gestionnaires et la fédération des CDR. La CDE
s'insère à l'intérieur d'un réseau de CDR, chapeautées par une fédération et leur
influence politique sur le mouvement coopératif québécois est importante. En rapport
au modèle de l'OCDE, la structure opérationnelle de la CDE est plus forte que celle
des incubateurs de coopératives brésiliens, de même que les partenariats, le
réseautage, la force de représentation et le cadre stratégique global. Le cadre politique
régional et national au Québec est relativement facilitant.
Par contre, la faiblesse en ce qui concerne la CDE réside dans la qualité des
fonctions accomplies. Entre autres, la mobilisation de la population locale reste
limitée, le support technique offert aux coopératives de l'économie sociale s'affaiblit,
la formation a été abolie et l'évaluation des activités reste sommaire et discutable au
niveau de la transparence. 11 y a donc un potentiel pour être une stratégie de
développement local reposant sur une structure claire, mais la CDE ne répond plus
aux besoins locaux des petites coopératives, ce sont d'autres organismes qui le font.
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La CDE occupe donc majoritairement un rôle de représentation et de développement
de CTA, ce qui l'éloigné d'une stratégie de développement local intégrée.
5.2.1.1. Facteurs à succès d'une structure de développement local. L'OCDE (1999)
mentionne que les structures de développement local à succès partagent plusieurs
points. Nous pouvons retrouver plusieurs de ces facteurs à succès dans le modèle
d'incubation. Ils sont présents dans une portée moindre, à petite échelle, car il ne
s'agit pas d'un niveau politique. Les sept facteurs à succès sont les suivants :
1. Partenariat : Le partenariat entre les agences est une caractéristique clé
pour définir les approches de développement local à succès. Le partenariat
aide à créer une synergie et une coordination entre les différents acteurs qui
opèrent à l'intérieur de la zone locale, et peut amener des propositions de
projets supplémentaires, des ressources et des compétences. Dans les trois cas,
le réseautage et les partenariats sont centraux pour la création de l'incubateur,
sa gestion, pour dispenser l'accompagnement et pour la postincubation.
2. Développer les compétences de la population locale et les agences :
Les initiatives de développement local reposent sur des individus et agences
préparées et capables de faire participer la population locale à travers la
consultation, l'organisation de réunions locales, etc. Dans le cadre du modèle,
il y a la formation qui rejoint cette caractéristique. L'approche centrale de
l'incubateur consiste à développer le capital humain, de façon à encourager
l'émergence de compétences entrepreneuriales et politiques. Les coopérateurs
sont accompagnés dans l'élaboration de leur plan d'entreprise, de leur
stratégie d'entreprise et ils suivent diverses formations pédagogiques en
coopératisme. La CDE a laissé de côté ce volet.
3. Recrutement et entraînement d'une équipe : Les agences de
développement local doivent recruter leur personnel de gestion et leurs agents
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de développement de façon rigoureuse pour préparer la stratégie, mobiliser la
population et les organisations, pour supporter l'initiative, construire les
partenariats et les réseaux, et contrôler et évaluer la performance. Bien que les
ITCP et la CDE ne soient pas des agences de développement local, le modèle
comprend une dimension gestion de l'équipe, et les études de cas ont
démontré l'importance des compétences en gestion et des compétences
multidisciplinaires.
4. Structure autonome et visible : La structure doit être claire et stable, et
doit opérer à l'intérieur d'une frontière définie et être capable de mener la
stratégie de développement, mobiliser la population locale, sélectionner les
projets et évaluer les résultats. Bien que l'autonomie de la structure des ITCP
soit discutable, le modèle insiste sur la présence du capital physique, sur une
dimension gestion de l'incubateur et sur l'évaluation. Le capital physique est
plus ou moins important en fonction des ressources financières, mais il
comprend une équipe à partir de laquelle s'effectue l'ensemble des activités
pour la gestion de l'accompagnement et de la sélection à la postincubation.
Cette structure offre également des services qui contribuent à mener à terme le
processus d'incubation.
5. Leadership : Le leadership de certains acteurs doit être en mesure
d'unir les partenaires, les professionnels et la population autour d'une vision.
Cette dimension est répartie dans le modèle d'incubation à travers la gestion
de l'équipe et le processus politique. Les équipes des ITCP et de la CDE
doivent faire preuve de leadership pour porter les projets, faire la promotion et
participer aux rôles de représentation.
6. Démocratie participative : 11 s'agit de donner aux citoyens locaux
l'opportunité d'influencer les décisions politiques à travers un processus de
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démocratie participative. Uempowerment des acteurs les rend plus conscients
de leur participation. Cette caractéristique est travaillée à travers la formation,
surtout au niveau du développement d'une perception critique de la société et
du fonctionnement démocratique d'une coopérative. En ce qui concerne la
CDE, son rôle reste limité en ce domaine.
7. Financement : Financer les initiatives en se servant stratégiquement
des canaux disponibles, et ce, autant publics que privés. Le modèle
d'incubation comprend une dimension gestion financière et appui à la
recherche de financement. Ces deux processus sont essentiels et les études de
cas ont démontré l'importance critique du financement pour les coopératives
de l'économie sociale. Le manque d'outils de financement met en péril
l'insertion sur le marché de ces coopératives et la contribution au capital
économique reste mince.
5.2.1.2 L'importance du contexte national et local. Outre les éléments d'une structure
de développement local à succès, le modèle de l'OCDE (1999) insiste sur
l'importance d'un cadre national et régional facilitant. Le contexte est en effet une
donnée importante, car il influence le choix des stratégies, les risques et la difficulté
globale de la mise en œuvre des projets de développement local. Dans le cas des
ITCP, la contribution est limitée, à la fois pour des failles dans le processus
d'incubation et par le contexte national et local non facilitant. Comme la littérature
sur les capitaux l'avait prévu, les entraves dans le cadre national et régional sont
nombreuses au niveau de la législation, du manque de microcrédit, du manque de
politique publique et de la faiblesse du capital humain. Ces entraves mettent en péril
l'insertion de ces coopératives sur le marché du travail. En ce qui concerne la CDE au
Québec, les données sont différentes en rapport au contexte. Le financement était
disponible pour les projets de l'économie sociale, c'est une question de choix
stratégique des dirigeants en place.
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Tout d'abord, au niveau national, ce que Corragio (2002) affirmait a été
confirmé dans les deux cas brésiliens ; « Nombre de pratiques d'économie populaire
(...) sont bloquées par les structures légales du pouvoir, un pouvoir qui se présente
comme régulation ou comme définition de ce qu'est la propriété, de ce qui est
susceptible de recevoir des crédits, de ce qu'est un contrat, ou qui définit l'utilisation
du pouvoir policier ou de la justice » (p. 15). Plusieurs coopératives ont éprouvé des
problèmes d'enregistrement, d'impôt à payer et de manque de financement
uniquement parce qu'elles étaient des coopératives. De plus, plusieurs ne sont pas
reconnues par les organismes de représentation coopérative au niveau régional, ces
derniers ne mettent aucune structure d'appui à l'insertion des coopératives populaires,
et les coopérateurs ont une confiance fort limitée envers ces organismes.
Le contexte national brésilien se caractérise par une inégalité marquée de
la société à tous les égards. Le coopératisme est empreint des mêmes inégalités. Il
existe une représentation polarisée des coopératives puissantes économiquement, une
législation pour les coopératives ancienne et peu favorable aux coopératives
populaires, un manque de politique publique adaptée, une absence de microcrédit
pour les coopératives populaires, un manque d'appui de la part des organismes de
représentation coopérative et un système traditionnel bancaire inefficace pour
financer les activités populaires. Toutefois, le gouvernement démontre une volonté
politique de changer la situation. Un Secrétariat National de l'économie solidaire a
été créé avec l'objectif de coordonner, d'assurer le suivi, et d'appuyer les
programmes municipaux portant sur l'économie solidaire.
Le contexte local est caractérisé par la faiblesse du capital humain des
coopératives incubées, par la faiblesse des ressources physiques disponibles et des
infrastructures et par une prédominance de l'entrepreneurship par nécessité. De plus,
les réseaux sociaux et d'entreprises sont peu accessibles aux classes populaires, étant
donnée la structure de la société brésilienne. De plus, dans le Nordeste, il existe une
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mauvaise perception liée aux coopératives, à cause d'événements historiques où les
coopératives ont été créées de force. L'ensemble de ces conditions rend difficile
l'insertion sur le marché, le développement des compétences et encore plus la mise en
relation des coopératives dans leur milieu.
Enfin, le développement local est un processus large, qui implique le
développement social, l'environnement et la capacitation (OCDE, 1999, p. 108). De
façon globale, une intervention conduite par une politique de développement local
doit comprendre les éléments suivants : 1) stimuler le développement économique et
la restructuration; 2) Encourager le progrès social et améliorer la qualité de vie; 3)
Conserver et améliorer l'environnement; 4) Améliorer la gouvernance. Le modèle
d'incubation ne peut prétendre être une stratégie de développement local, car il n'agit
pas sur l'ensemble de ces dimensions. Néanmoins, il contribue à plusieurs de ces
résultats à travers la capacitation, le développement économique et le progrès social,
et à ce titre, il pourrait être envisagé comme un outil de développement local.
L'OCDE (2000) le confirme, les incubateurs d'entreprises seraient des outils de
développement local. Ils ont des effets directs sur la création d emplois, sur
l'entrepreneuriat et sur la mise en réseau des organismes qui interviennent dans le
développement économique. 11 faudrait cependant qu ils soient intégrés dans un cadre
stratégique clair avec l'appui de politiques de développement adaptées et des
ressources physiques et financières suffisantes.
5.2.3 Complémentarité entre le modèle d'incubation et le modèle brésilien
Le modèle brésilien GESPAR se positionne au niveau stratégique et
opérationnel du développement local. La stratégie vise le développement
d'entreprises, le développement institutionnel et communautaire. Elle appuie
l'insertion des petits producteurs dans le monde des affaires, en appliquant plusieurs
méthodes au service du développement local. Pour ce faire, plusieiurs méthodes sont
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utilisées, elles touchent le financement, les politiques publiques, l'éducation et le
réseautage. La méthodologie se déroule en trois étapes ;
1. Mobilisation et renforcement organisationnel : Il s'agit d'une étape
d'entraînement technique et interinstitutionnelle pour construire le
développement local. Il est question de faire un prédiagnostic socio-
économique de la zone et d'identifier des projets structurants.
2. Application de la méthodologie de base : C'est la phase de
déroulement des ateliers, formations, séminaires et forums et autres
techniques d'éducation au service du développement des entreprises et des
institutions impliquées.
3. Transférabilité des technologies spécifiques : Cette étape renforce les
connaissances spécifiques, comme la production, la commercialisation,
l'élaboration de demande de crédit, la gestion, l'informatisation, les réseaux
d'entreprises et les entreprises agricoles. Elle mise sur l'établissement
d'alliances stratégiques et la formation de réseaux locaux, et appuie
l'accompagnement effectué par les institutions partenaires dans la phase de
consolidation des entreprises.
Il existe des similarités entre le modèle d'incubation adaptée aux incubateurs
de coopératives et les étapes de la méthodologie GESPAR. Toutefois, l'approche de
la CDE diffère grandement dans la pondération accordée aux activités de formation,
ce qui fait en sorte que la méthodologie des incubateurs brésiliens s'apparente mieux
à celle de la GESPAR contrairement à la CDE.
En premier lieu, les deux modèles se ressemblent par l'emphase placée sur la
gestion participative, le développement organisationnel, Vempowerment et la
capacitation. En fait, au Brésil, il semble que le développement ne peut se faire sans
197
Vempowerment social et politique de la population. Vempowerment des acteurs les
rend plus conscients de leur participation. La capacitation réfère au développement de
compétences utiles : l'entrepreneuriat, la gestion de projets et les capacités
civiques. Pour ce qui est du développement de la coopérative, après qu'elle soit
légalisée, les éducateurs du PAPE la supervise dans la construction de son plan
d'affaires et de ses stratégies de marché, ce qui s'apparente à du développement
organisationnel. Ils construisent conjointement avec les coopérateurs l'agenda de la
coopérative.
Les phases du modèle d'incubation se comparent facilement aux phases de la
méthodologie GESPAR. Bien entendu, la GESPAR agit globalement dans une
communauté et possède un cadre stratégique pour conduire le développement local et
insérer plusieurs petits producteurs sur le marché du travail. Mais à l'échelle du
développement d'une coopérative, elle peut être comparée à la méthodologie de
l'incubateur de coopératives.
En fait, lors de la préincubation, le modèle d'incubation préconise des études
préliminaires. Par la suite, après la légalisation, les coopératives entament
l'incubation qui consiste en une série d'ateliers, de formations pédagogiques de
visites, de participation à des événements divers, de services-conseils, etc. Ces deux
premières phases s'apparentent aux deux premières phases de la GESPAR;
mobilisation et renforcement organisationnel et application de la méthodologie de
base, qui consiste à des ateliers de bases et formations.
En ce qui concerne la troisième phase, la transférabilité des technologies
spécifiques s'apparente à la phase de postincubation du PAPE, qui consiste à mettre
en relation les coopératives avec des organismes locaux. La coopérative se consolide,
elle perfectionne sa stratégie d'affaires et son insertion sur le marché. Tout comme la
GESPAR, l'incubateur mise sur l'établissement d'alliances stratégiques à la fois pour
développer ses propres projets et pour insérer les coopératives dans le milieu.
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5.2.4 Retour sur le cadre conceptuel de départ
Les variables développées dans le cadre conceptuel étaient pertinentes pour
appréhender le développement local amorcé par l'incubateur de coopératives. Les
capitaux composant le patrimoine d'une communauté ont été développés. Le cadre
conceptuel a misé sur l'importance de la formation du capital humain et de
l'entrepreneurship, et sur l'importance de l'innovation pour le développement
endogène. Le capital social a également été exploré sous plusieurs angles, au niveau
des réseaux, de la confiance et de la formation. Le rôle central du capital économique
a été souligné pour procurer un revenu et améliorer la qualité de vie.
Par contre, le modèle brésilien permet de constater que plusieurs éléments
auraient pu être creusés davantage. Premièrement, le réseautage est central pour la
GESPAR, et il a été abordé dans le présent mémoire de façon globale. Il aurait fallu
des indicateurs supplémentaires pour analyser les différents niveaux de partenariats et
de réseautage, d'une part, pour les gestionnaires de l'incubateur et pour les
coopératives incubées. GESPAR mise beaucoup sur les alliances stratégiques et dans
le présent mémoire, le réseautage n'a été vérifié que très sommairement. Les types de
systèmes de collaboration n'ont pas été abordés, ni catégorisés dans la collecte de
données. Une littérature sur la gouvernance aurait également été fort utile, à cause de
l'importance du cadre stratégique pour le développement, du processus politique pour
l'incubateur, du cadre national, etc.
Pour GESPAR, Vempowerment comprend les capacités de gestion, mais
également les capacités civiques. 11 aurait été important d ajouter des indicateurs
supplémentaires pour vérifier la formation citoyenne, qui est un des objectifs du
PAPE. De plus, contrairement à ce qui était attendu, l'incubateur entame un processus
qui s'apparente davantage à la scolarisation et à la mise à niveau qu à la formation
professionnelle en gestion. 11 aurait été important d approfondir les connaissances
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générales en matière d'éducation pour les groupes populaires. Des notions en
éducation coopérative en capacitation de base auraient été pertinentes.
Le modèle d'intégration de Castel (1992) amène un éclairage important.
Castel (1992) mentionnait que « les actions d'insertion sont essentiellement des
opérations de remise à niveau pour préparer des jours meilleurs » (p. 16).
L'incubateur accomplit précisément ce rôle de remise à niveau lorsque le capital
humain est trop faible. La coopérative devient un moyen pour les coopérateurs de
s'affirmer, de se responsabiliser et d'apprendre. Elle devient une entreprise
d'insertion sociale, car les coopérateurs la contrôlent collectivement. Par contre, à la
fin du processus, la coopérative n'est pas insérée dans des réseaux de sociabilité plus
solides. Dans cette perspective, l'incubateur est un outil de développement local, qui
fait présentement une mise à niveau.
Compte tenu de la perspective des deux modèles de développement local,
voici la proposition théorique révisée : l'incubateur de coopératives est un outil de
développement local, qui doit s'insérer dans un cadre stratégique clair, accompagné
de politiques de développement et de ressources physiques suffisantes pour être
efficace.
5.3 TRANSFÉRABILITÉ DES TROIS CAS
Selon l'OCDE (1999), l'objectif pour l'évaluation des facteurs à succès et des
bonnes pratiques dans les politiques de développement local est d'identifier les idées
politiques et les méthodes qui peuvent être adaptées et appliquées à d'autres zones
avec des besoins et des problèmes similaires. Entre les trois régions à l'étude, le
Nordeste, Paranâ et Québec, les circonstances locales sont fort différentes en termes
de population, de culture de la coopération, de développement économique, de
capacités locales et de cadre institutionnel et politique. Par contre, il y a à la fois des
similarités et des différences dans les problèmes rencontrés. D'une part, les trois cas
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rencontrent des problèmes de chômage, de difficulté à démarrer et à consolider les
coopératives de l'économie sociale, le besoin de stimuler l'entrepreneurship, un taux
de mortalité élevé des entreprises au cours de la première année et une augmentation
de l'exclusion sociale. Toutefois, les deux régions brésiliennes rencontrent des
problèmes différents en fonction du niveau du capital humain, des infrastructures
présentes, des accords institutionnels et politiques et du financement disponible pour
les projets d'économie sociale.
Ces trois régions ont en commun d'avoir trouvé une stratégie pour favoriser le
développement des coopératives et la stimulation de l'entrepreneurship. Il y a
beaucoup de similarités dans la forme organisationnelle et les principes généraux
auxquels les différents cas ont adhérés. Le modèle dégagé traduit cette forme
organisationnelle, il représente les dimensions, processus et activités relatifs aux
meilleures pratiques sur le processus d'incubation. Il ne peut prétendre être
généralisable statistiquement, étant donnée la nature qualitative de la recherche. Or, le
fait qu'il soit applicable à trois cas, dont un cas hétérogène au Québec, amène à
considérer une généralisation analytique du modèle. Yin (....) parle d une
généralisation des propositions théoriques, et non à une population ou à un univers.
Lorsqu'il est question de généralisation analytique, le but est d'élargir et de
généraliser une théorie et non d'énumérer des fréquences, comme c'est le cas dans la
généralisation statistique.
Chose certaine, le modèle peut être transférable s'il est contextualisé à la zone
à l'étude. Il a été appliqué dans trois régions fort différentes et dans des structures
organisationnelles différentes. Il est donc pertinent de repérer les activités, méthodes
et processus transférables à d'autres incubateurs de coopératives.
Pour reconnaître les pratiques et les éléments du modèle potentiellement
transférables, il faut se fier à la littérature et à l'analyse transversale des trois cas.
L'étude de l'OCDE (1999) spécifie les éléments d'une pratique de développement
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local qui sont potentiellement transférables ou non. Ces éléments varient en termes de
degré de visibilité et de degré de concrétude. Les études de cas effectuées par
l'OCDE ont déterminé que les idées, principes pour l'action, philosophie,
programmes, institutions, modes d'organisation, praticiens et projets de collaboration
sont peu transférables. Par contre, les méthodes, techniques, savoir-faire, et règles
d'opération ont un potentiel de transférabilité. À la suite de ces résultats, le tableau
synthèse 5.2 présente les leçons structurantes des cas, la nature de la composante ainsi
que leur degré de transférabilité. Une version complète du tableau est disponible en
annexe K.
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Tableau 5.2. Degré de transférabilité de différentes dimensions du modèle
Dimensions et activités du modèle Transférabilité
Vision/ancrage de l'incubateur Faible
Trois phases et trois dimensions à opérer; gestion de l'incubateur,
gestion de l'accompagnement, activités transversales
Elevée
Gestion de l'équipe
•  Compétences et disponibilité • Élevée
Gestion financière
•  Objectif d'autofinancement • Élevée
Prestation de services à l'externe
• Prêter des services comptables/conseils en gestion




•  Instaurer des partenariats clés pour la promotion, le financement
et la dialectique stratégique
• Utiliser l'incubateur comme véhicule pour la représentation
politique





• Études adaptés au secteur de la coopérative • Élevée
Sélection des coopératives
• Critères de sélection en accord avec la mission et les exigences
des bailleurs de fonds
• Élevée
Financement et appui stratégique
• Mécanismes de financement à même l'incubateur • Élevée
Formation :
• Utiliser l'incubateur comme véhicule pour la formation,
l'inclusion sociale et l'éducation citoyenne
• Effectuer un accompagnement de type mentorat
• Moyenne
• Élevée
PlaniFication de la migration
• Retrait graduel et planifié • Élevée
Capital physique
•  Incubation à même les locaux de l'incubateur • Faible
Gestion des services
• Offrir des services ponctuels de consultations et d'orientation • Élevée
Évaluation des résultats





• Dynamisation de la collectivité • Élevée
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En résumé, ce tableau synthèse permet de constater que ce qui est transférable
concerne la gestion de la stratégie et l'opérationnalisation des activités et des
processus. Plus précisément, la nature des activités et des services à dispenser est
potentiellement transférable, de même que certains principes d'action. Le contexte va
déterminer la pondération accordée à ces services ou activités par rapport aux autres
éléments du processus. L'expertise et le savoir-faire des praticiens ainsi que les
moyens humains, financiers, techniques et politiques utilisés pour atteindre les
objectifs sont également potentiellement transférables, car ils sont de l'ordre de
l'opérationnalisation et de la gestion stratégique. Par contre, la technique et les outils
utilisés sont moyennement à faiblement transférables, car ils sont fortement adaptés
aux besoins du contexte et du public cible. Plus les outils employés sont concrets,
plus ils sont difficiles à transférer dans une région présentant des circonstances
locales fortement différentes aux niveaux économique, humain et financier. Enfin, les
projets de collaboration sont peu transférables, car il repose sur la nature des
institutions locales et sur les politiques publiques.
Plus précisément, le type d'initiative d'incubateurs de coopératives est
hautement transférable. Les raisons d'être des incubateurs généralement reconnues
par la littérature, telles que la nécessité de résoudre des problèmes économiques
pressants, de créer des emplois et d'encourager le développement régional, de
stimuler la création de nouvelles entreprises et de réduire le taux d'échec élevé des
entreprises au cours de la première année démontrent le haut niveau de transférabilité
de la mise en place d'un projet de type incubateur. Les principes généraux et les
résultats attendus sont également hautement transférables, car ces principes découlent
directement de la raison d'être.
Par contre, l'ancrage et la mission profonde de l'incubateur ne sont pas
transférables, car ils sont de l'ordre de la philosophie, traduisent les objectifs
profonds des praticiens et bailleurs de fonds, et sont peu visibles de l'extérieur. Par
exemple, au Brésil, les incubateurs deviennent un outil pour que les professeurs
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développent de nouvelles méthodologies pour travailler avec des groupes populaires.
Au Québec, la CDR répond à un besoin de représentation du mouvement coopératif.
Par ailleurs, la structure et la nature juridique d'un incubateur d'une région à l'autre
ne sont pas transférables, car elles sont tributaires du mode de financement et des
accords entre institutions locales. Dans le Nordeste, l'incubateur est une activité des
services à la collectivité d'un programme à l'intérieur du Département d'éducation. Il
n'est pas une unité administrative. Au Paranâ, l'incubateur s'insère dans le cadre du
pro rectorat des services à la collectivité. Au Québec, bien que les CDR ne soient pas
des incubateurs, elles ont pris la forme de coopératives comme organisme de
représentation régional.
Les pratiques potentiellement transférables et échangeables touchent
l'opérationnalisation du processus d'incubation et la gestion stratégique. Le fait
d'avoir trois phases d'incubation et trois dimensions à opérer est vraisemblablement
transférable, car l'étude des trois cas confirment la présence de ces phases ainsi que
les dimensions gestion de l'incubateur, gestion de l'accompagnement et activités
transversales. Peu importe la région à l'étude, un programme d'accompagnement de
coopératives suit stratégiquement ces phases pour insérer les coopératives dans le
marché.
Les activités et processus à mettre en oeuvre à l'intérieur de chacune de ces
dimensions sont également hautement transférables. Elles prendront différentes
formes en fonction de la zone. Les leçons centrales des trois cas démontrent
l'importance des partenariats pour générer des projets et des ressources financières.
Le réseautage est central pour démarrer les coopératives, faire appel à des ressources
humaines supplémentaires et divulguer les activités de 1 incubateur. Dans les trois cas
à l'étude, l'incubateur était utilisé comme véhicule pour la représentation politique et
le rapprochement des instances décisioimelles. Cette dimension stratégique de
l'incubateur serait adaptable à d'autres régions. En réalité, la littérature reconnaît
également la fonction de l'incubateur en tant que lieu de rencontre pour les acteurs
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clés du développement et la mise en réseau des entreprises incubées dans le milieu.
De plus, le fait d'utiliser l'incubateur pour faire la promotion des coopératives dans le
milieu et leur offrir une crédibilité est une stratégie hautement transférable. Les
coopératives populaires ont besoin d'appuis multiples pour survivre et la légitimité
d'être accompagnées par une université devient primordiale.
Lorsque le public cible est d'origine populaire et que la scolarisation de base
est défaillante, instaurer des partenariats clés avec des organismes d'assistances
sociales peut se révéler une pratique à succès. Ce type de partenariat, pour faire une
action multilatérale concertée, serait moyennement transférable en fonction de
l'ampleur de la stratégie, de l'appui du gouvernement et du public cible.
Le succès de l'incubation dépend grandement de la gestion de l'équipe, de la
gestion financière et de la prestation des services à 1 externe. Les projets spécifiques
de collaboration instaurés dans chaque cas ne sont pas transférables, mais le principe
général d'instaurer un partenariat pour être une stratégie de développement local à
succès en est une. La gestion de l'équipe prendra des formes différentes en fonction
des cas, mais certains principes de bases liés aux compétences requises et à la
disponibilité de l'équipe sont centraux et doivent être transférés. Par exemple, les
éducateurs doivent avoir des compétences multidisciplinaires avec des compétences
marquées en gestion, en animation et une habileté pour établir des réseaux. Ils sont
responsables en quelque sorte de la crédibilité de l'incubateur. De plus, ils doivent
instaurer une approche planifiée pour chaque coopérative de façon à être efficace et à
dispenser les appuis nécessaires au moment opportun.
L'importance des activités relatives aux études de préfaisabilité et de la
sélection a été démontrée. L'étude de marché s est révélée une activité centrale et
déterminante pour l'efficacité de l'incubation. La sélection est également une étape
importante, elle doit répondre à plusieurs critères et doit déceler les coopératives
susceptibles de survivre et les coopérateurs prêts à investir du temps dans le
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processus. Toutefois, les outils techniques pour faire l'étude de marché et la façon de
l'adapter au public cible diffère d'une région à l'autre.
Au niveau de l'incubation, le fait de donner de la formation et de faire du
mentorat auprès des entrepreneurs pour augmenter leurs compétences en gestion est
hautement transférable, à n'importe quelle zone. La formation professionnelle
dispensée doit être concrète, adaptée à la coopérative et offerte par des praticiens
spécialisés. L'apprentissage par la pratique est également essentiel, et une formule
gagnante pour le faire concerne le mentorat ou le parrainage, avec une coopérative
performante du même secteur. Par contre, les principes d'éducation et le contenu de
la formation seront déterminés par chaque incubateur en fonction du public cible et de
son ancrage. L'importance de la formation tout au long de celle-ci sera également
variable.
L'instauration d'outils de financement et l'appui à la recherche de fonds sont
fondamentaux et hautement transférables en matière d'accompagnement au
démarrage d'entreprises. Les initiatives gagnantes instaurent des fonds d'amorçage,
possèdent des partenariats avec des bailleurs de fonds ou accompagnent dans la
recherche de financement. L'équipe doit connaître l'appareil financier local. Par
contre, il y aura des différences importantes entre les régions en fonction des accords
institutionnels et des appuis politiques pour les coopératives de l'économie sociale.
Ces circonstances détermineront en grande partie les outils ou les modalités pour la
recherche de financement.
Au niveau de la postincubation, le suivi pour mettre les coopératives en réseau
avec des partenaires est très important dans le cadre de n'importe quel processus
d'accompagnement aux entreprises. De plus, un suivi permet également d'intervenir
en cas de redressement, de consolider le processus démocratique dans la coopérative
et d'apporter un appui dans les aspects défaillants de la gestion. Planifier la migration
et faire un suivi sont extrêmement importants, et sont adaptables à n'importe quelle
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zone à l'intérieur d'un processus d'accompagnement. La forme du suivi dépend de la
qualité de l'insertion de la coopérative sur le marché et des ressources disponibles
dans le milieu.
Au niveau des activités transversales, la location de locaux et le partage de
ressources matérielles restent des pratiques souhaitables et transférables d un
incubateur à l'autre. Le fait de prêter des locaux à moindre coût facilite le démarrage
d'une coopérative. Pour ce faire, la taille de l'infrastructure et la quantité des
ressources partagées doivent être suffisantes. Toutefois, comme le cas du PAPE l'a
démontré, il est parfois non souhaitable d'incuber les coopératives à même
l'incubateur, car cela crée trop de dépendance des groupes envers l'université.
La prestation de services-conseils en marketing, en gestion, en comptabilité et
en finance est hautement transférable. Chaque coopérative a besoin d'appui ponctuel
dans ces domaines pour se consolider et s'insérer sur le marché du travail. Par contre,
la façon de dispenser ces conseils variera d'un incubateur à l'autre. Le service de
promotion s'est avéré particulièrement nécessaire dans tous les cas à l'étude.
L'activité d'évaluation est fondamentale, à la fois pour évaluer la gestion de
l'incubateur, la gestion de l'accompagnement et la force des coopératives incubées,
de façon à effectuer des apprentissages positifs et négatifs. Des indicateurs
quantitatifs et qualitatifs doivent être dégagés et chaque incubateur déterminera la
fréquence et la nature de l'évaluation.
Finalement, une leçon structurante des trois cas suggère la mise en place d'un
accompagnement à géométrie variable en fonction du secteur et de 1 origine du public
cible. L'instauration d'un accompagnement à géométrie variable nécessiterait des
ressources financières importantes, mais augmenterait de beaucoup 1 efficacité de
l'intervention. Cette stratégie serait hautement transférable à d'autres programmes
d'incubation, surtout lorsque les coopératives proviennent de secteurs différents.
208
5.4 LIMITES DE RECHERCHE
Les limites méthodologiques se situent à quatre niveaux : la stabilisation des
concepts, l'échantillonnage, les outils de collecte et l'analyse. La stabilisation des
concepts se rattache surtout à la validité de construit, au fait d établir des mesures
opérationnelles pour les concepts étudiés. L'échantillonnage, les outils de collecte et
l'analyse se rattachent davantage à la validité interne. Plus précisément, les limites
mentionnées doivent permettre de s'interroger sur la validité des résultats de la
recherche.
Dans le cadre de travail initial, avant de débuter la collecte de données,
certains concepts n'étaient pas stabilisés par manque de source de littérature
scientifique. L'incubation de coopératives est un procédé relativement nouveau et par
conséquent il a fallu joindre des concepts de capitaux, d incubation d entreprises au
sens large, d'éducation, d'entrepreneuriat, pour appréhender les processus et résultats
attendus sur la collectivité.
Au niveau du capital social, il y avait, entre autres, les notions de réseautage
des acteurs et les niveaux de partenariats qui manquaient d'indicateurs opérationnels.
Le cadre conceptuel mentionnait l'importance de ces dimensions, en insistant sur le
fait que les incubateurs étaient le résultat de nombreux efforts de coopération entre les
organismes de développement économique. Toutefois, à ce stade, le cadre conceptuel
incluait davantage des mesures englobantes du capital social, avec la confiance,
l'appartenance à d'autres groupes et le bénévolat dans la communauté, dans le but de
comprendre la contribution à la dynamisation de la collectivité. Ces concepts étaient
présents surtout à titre exploratoire. Au fur et à mesure de la collecte dans le cas
pilote, les concepts de réseautage et de partenariats se sont avérés incontournables
dans une perspective de développement local. Par conséquent, des indicateurs plus
rigoureux de formes de réseautage et des mesures plus opérationnelles sur les
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systèmes de collaboration auraient été fort pertinents pour raffiner la collecte de
données et stabiliser le cadre théorique.
Au niveau du processus politique et de l'influence du contexte national et
local, des notions de gouvernance dans une perspective politique auraient été
pertinentes. En fait, au niveau de l'analyse, il a été difficile d'évaluer l'influence de
l'incubateur sur les instances décisionnelles et sur la formulation de politiques
publiques. D'autant plus que la CDE a un rôle fondamental de représentation du
mouvement coopératif. Par conséquent, il aurait fallu camper davantage des notions
de gouvernance pour faciliter l'analyse et cerner davantage le rôle des incubateurs.
Au niveau de l'échantillonnage, la principale critique est que
l'échantillonnage utilisé était à mi-chemin entre un échantillonnage de convenance et
un échantillonnage théorique, surtout en ce qui concerne le choix de la CDE. Certes,
le choix des cas répond en grande partie aux critères de Hlady Rispal (2002) au
niveau de la représentativité théorique, de la variété et du potentiel de découverte.
« Pour être inclus dans l'échantillon théorique, un cas doit posséder suffisamment de
traits en commun avec les autres cas ». Les cas présentaient plusieurs traits en
commun dans des environnements fort différents.
Par contre, le choix de la CDE s'est fait en partie sur des critères de
convenance, compte tenu des limites reliées au temps et aux ressources financières.
Les incubateurs de coopératives n'existent pas au Québec, il fallait donc choisir
forcément un cas hétérogène, fort différent. Toutefois, la maison de 1 économie
sociale à Trois-Rivières, le programme Campus Coopérative, d'autres CDR
effectuant plus de formation ou le Technopôle Angus auraient pu être des cas fort
intéressants, et contribuer davantage à faire des apprentissages positifs que la CDE.
Plusieurs éléments ont permis de découvrir que la CDE n'était pas représentative des
autres CDR au Québec.
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En outre, le modèle québécois de démarrage de coopératives est plus éclaté
que le modèle brésilien. Il implique la coordination de plusieurs acteurs et organismes
de développement, tels que les Fédérations sectorielles, les CDEC, les CDR et en ce
sens, l'étude des CDR ne peut être représentative de l'ensemble des possibilités et
appuis offerts aux coopératives québécoises. L'étude de la CDE au Québec ne rendait
donc pas justice au modèle québécois de démarrage de coopératives.
Au niveau du nombre de cas, Eisenhardt (1989) remarque qu'en deçà de
quatre cas, il est souvent difficile de générer une théorie complexe (Hlady Rispal,
2002, p. 89). Yin (1994) apporte une nuance : dans le cas d'une recherche
exploratoire, deux à trois cas suffisent, mais dans le cas d'une recherche comparative,
quatre à dix cas serait mieux. Dans la présente recherche comparative, un autre cas ou
deux aurait apporté davantage de rigueur au modèle dégagé et les conclusions sur la
transférabilité seraient plus fortes.
Plus spécifique au cas du PAPE, le choix des trois coopératives incubées a
impliqué certains biais et certains facteurs externes difficilement
contrôlables. L'incubateur de coopératives apprend sous le principe d'essais et erreurs
par conséquent il évolue chaque année sensiblement dans l'efficacité de ses activités.
Or, les trois coopératives interrogées correspondent à des moments différents de
l'histoire de l'incubateur. Par conséquent, les obstacles rencontrés par les
coopérateurs de MARACATUR sont susceptibles d'avoir déjà changé au moment de
l'incubation de COODERATEC, ce qui rendait plus difficile 1 analyse.
Deuxièmement, les coopératives choisies pour être interrogées étaient les plus
accessibles, en termes de distance, mais également au niveau de la disposition des
coopérateurs à passer une entrevue. Les coopérateurs de MARACATUR disposés à
passer l'entrevue étaient ceux qui ont le plus persévéré pour faire survivre la
coopérative, les autres contacts avaient pour la majorité disparus. 11 y a donc des biais
importants, dû au profil des coopérateurs accessibles encore impliqués dans la
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coopérative et prêts à parler de l'expérience de l'incubateur. En raison des limites de
ressources humaines, à savoir une seule chercheuse pour l'étude de cas
INCUBACOOP, seul un certain nombre de coopérateurs ont pu être interrogés.
Au niveau de la collecte de données, il faut mentionner que la saturation
empirique a été rapidement atteinte. Les discours des coopérateurs étaient
sensiblement similaires, certains avec plus d'esprit critique que d'autres, mais de
façon générale, l'information recueillie a vite été saturée. Ce fait est révélateur, il peut
vouloir dire que les leçons structurantes dégagées sont rigoureuses et qu'il y a un
vécu assez commun durant l'expérience de l'incubation. Par contre, d un autre côté,
cela peut vouloir dire que les questions n'ont pas réussi à percer un deuxième niveau.
La chercheuse était de langue française d'origine, l'entretien se déroulait en
portugais, donc la barrière de langue peut expliquer beaucoup de choses. Par ailleurs,
la chercheuse était associée au PAPE et participait aux activités des éducateurs. Par
conséquent, l'effet de désirabilité sociale est susceptible d'avoir été très présent pour
plaire aux éducateurs du PAPE. La différence, dans les niveaux de critique entre la
coopérative MARACATUR ayant terminé le processus depuis longtemps et ceux des
coopératives actuellement en cours d'incubation, peut traduire cette désirabilité
sociale.
De plus, une tendance majeure dégagée auprès des deux coopératives en phase
d'incubation est la satisfaction quasi inconditionnelle envers les éducateurs du PAPE
et le processus d'incubation. Cette tendance s'observait de façon accrue avec le
groupe le plus populaire. À travers le discours, il était possible de déceler certains
points négatifs, mais de façon générale, c'était une satisfaction complète. Cela dit, il
convient de s'interroger sur la validité de ce discours des informants clés. Est-ce que
le fait de recevoir un appui quel qu'il soit est suffisant et satisfaisant ? Ou bien, les
coopérateurs ont-ils caché une partie de la réalité pour plaire aux attentes du
chercheur ? Ces éléments ont été pris en compte dans l'analyse, et une attention
particulière a été accordée aux critiques camouflées dans le discours.
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À prime abord, la force de l'entrevue semi-dirigée est qu'elle nous donne un
accès direct à l'expérience de l'individu. Par contre, elle nous limite à ce que les
acteurs veulent révéler. Dans la présente recherche, elle a constitué un mode de
collecte valide qui a permis de connaître l'expérience des coopérateurs et des
gestiormaires. Les données discursives recueillies sont crédibles, car elles ont été
triangulées avec toutes les catégories d'informants clés et des outils importants ont
été utilisés pour en maximiser la validité, soit le Verbatim et l'interprétation plurielle.
Toutefois, ces données discursives sur l'expérience des individus ne sont pas
nécessairement transférables à d'autres individus dans une autre situation,
premièrement parce que l'échantillon n'est pas statistique, mais aussi parce que
chaque coopérative incubée est une expérience d'apprentissage en soi. Les
expériences sont donc fort différentes.
Le questionnaire a permis d'obtenir un certain nombre de données
quantifiables et de démontrer que l'incubateur avait un effet positif significatif sur
l'ensemble des dimensions de l'entrepreneurship retenues dans le cadre de travail.
Cependant, il y a des biais importants dû au fait que le questionnaire a été administré
face à face, ce qui impliquait les biais inhérents à la présence du chercheur. De plus,
le questionnaire sur l'entrepreneurship ne permettait de mesurer que l'opinion des
sujets sur eux-mêmes, sur leur évolution, et la dimension temporelle avant/après a été
évaluée sur une base purement subjective, soit l'opinion que le sujet avait de son
évolution.
Deux difficultés majeures ont été rencontrées dans la passation du
questionnaire. Premièrement, le questionnaire devait être administré face à face, ce
qui induisait les biais inhérents dû à la présence du chercheur. De plus, le prétest a été
conduit auprès de trois coopérateurs des coopératives MARACATUR et
COODERATEC qui sont composés de jeunes étudiants en techniques à l'université
ou dans des écoles professionnelles. Dû à des raisons de distance et d accessibilité, le
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questionnaire n'avait pas été vérifié en prétest auprès des 11 membres de
COOREPLAST, une coopérative d'origine populaire, dans une favelas brésilienne.
Les questions se sont avérées trop complexes et le questionnaire était trop long. Les
données restent valables, mais certaines questions ont été mal comprises.
Beaucoup de ces limites sont dues aux contraintes liées à la pertinence
pratique. Le temps sur le terrain était limité, l'accessibilité à certains sujets était
restreinte, quelques-uns avaient des capacités de compréhension limitées. Quelques
entrevues pour le PAPE et le Paranâ ont été conduites par d'autres personnes, ce qui
peut avoir influencé le type d'entrevue et les informations recueillies.
Au niveau de l'analyse, bien qu'une synthèse transversale ait été conduite à
partir des Verbatim, documents, questionnaires, il est difficile de restreindre la
subjectivité dans l'analyse. Des dispositions ont été prises pour la contrer, soit
l'interprétation plurielle, la discussion avec les acteurs brésiliens et québécois, et la
comparaison itérative.
5.5 OUVERTURE
Le modèle dégagé applicable aux trois cas à l'étude représente l'apport
principal du présent mémoire. Dans le cadre de recherches ultérieures, il serait
intéressant de conduire d'autres études de cas de façon à élargir l'applicabilité du
modèle, mais aussi pour approfondir chacun des processus. Plus précisément, il
s'agirait de partir des dimensions du processus d'incubation, qui sont la gestion de
l'incubateur, de l'accompagnement et les activités transversales et de les enrichir avec
des activités effectuées en démarrage et consolidation d'entreprises et de coopératives
dans d'autres cas, peu importe la région ou le pays. En réalité, il serait pertinent de
découper chaque processus du modèle en activités stratégiques clés, dans le but de
maximiser la performance de la coopérative sur le marché, et d améliorer les capitaux
humain, économique, social et physique de la collectivité. À chacune de ces activités
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stratégiques clés, doivent être associés certains outils et techniques qui peuvent
inspirés d'autres régions et facilement être adaptés.
De plus, il serait pertinent d'approfondir l'apport spécifique de l'incubateur
par rapport à l'entrepreneurship en dégageant ce qui est plus important entre
l'apprentissage par la pratique quotidienne de la coopérative ou la formation
pédagogique offerte par l'incubateur. Des recherches ultérieures pourraient concerner
le microcrédit pour les coopératives populaires et les stratégies d'insertion des
coopératives populaires sur le marché. Ces stratégies devraient comprendre la mise en
réseau et les systèmes de collaboration. De plus, il serait pertinent de dégager des
indicateurs quantitatifs et qualitatifs rigoureux pour évaluer la performance de
l'incubateur. Ces indicateurs permettraient aux incubateurs de s'améliorer et de faire
une rétroaction dans leur processus et structure.
Enfin, tel que le mémoire l'a démontré, la formule québécoise de démarrage
de coopératives est plus éclatée que la formule brésilienne. Elle implique le
réseautage stratégique de plusieurs acteurs et organismes de développement,
notamment les Fédérations sectorielles, les caisses populaires, les CDEC, les CDR,
etc. Il serait donc fort pertinent de conduire une recherche sur la nature de ce modèle,
les modes de collaboration, de partenariat, et les processus mis en œuvre pour
atteindre des résultats concluants. Par la suite, des comparaisons plus approfondies
pourraient être effectuées entre le modèle québécois, plus éclaté, qui implique le
réseautage de plusieurs organismes, et le modèle brésilien de l'incubateur. La
réflexion pourrait également être élargie sur la possibilité d adapter le modèle
d'incubateurs brésiliens à la réalité du Québec, et vice versa, en fonction des réalités
distinctes. Toutefois, il est à retenir que l'implantation et le déploiement d'un
incubateur coûtent très chers, il faut donc s'assurer de son utilité et de sa pertinence.
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CONCLUSION
La présente recherche expose un modèle pour gérer l'accompagnement au
démarrage, au développement et à la consolidation des coopératives. Il se veut une
représentation des pratiques optimales en matière d accompagnement des
coopératives et de gestion d'incubateur, dans le but de partager les apprentissages
positifs et négatifs des structures d'accompagnement de coopératives. Il permet de
comprendre le processus d'accompagnement pour le démarrage d'une coopérative et
de dégager un processus méthodologique d'incubation efficace et applicable dans les
trois régions à l'étude. Les incubateurs de coopératives n'existant pas au Québec, la
CDE a permis de confirmer les dimensions du modèle et de dégager des leçons
structurantes, même si elle n'est pas représentative de ce qui se fait au Québec.
La recherche a permis de dégager les forces et les faiblesses de chaque cas en
fonction des processus et activités étudiés. Par le fait même, elle a permis de
souligner les éléments problématiques afin d'améliorer l'efficacité de l'incubateur
dans sa mission d'éducation coopérative ainsi que la force des coopératives incubées
en termes de capital social et de gestion efficace. À la suite de l'application aux trois
cas, le modèle d'incubation émergeant a été confirmé, ce qui diffère, c'est la
pondération que chaque incubateur accorde à chaque activité ou processus.
Au niveau de la structure de l'incubateur, les trois cas analysés montrent
clairement l'importance critique d'un personnel compétent et disponible, d'un
financement suffisant et de l'instauration de divers services-conseils pour atteindre
l'autofinancement. L'analyse des trois cas a également dégagé l'importance d'un
réseautage stratégique pour rechercher les ressources humaines et financières
complémentaires. Dans les trois cas, le réseautage stratégique devrait être utilisé au
service des coopératives incubées pour les appuyer dans la recherche de financement
et les partenariats, ce qui n'est pas toujours accompli et entrave leur insertion sur le
marché. Au Québec, le réseautage stratégique avec d'autres organismes est au cœur
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du modèle de démarrage et d'accompagnement de coopératives. La formule
québécoise de démarrage de coopératives est donc éclatée. Enfin, le processus
politique est fondamental pour assurer la survie de l'incubateur et sa crédibilité dans
le domaine. À Recife et Curitiba, la crédibilité et l'appui institutionnel de l'incubateur
se sont révélés primordiaux pour les coopérateurs et leurs communautés respectives.
Pour les gestionnaires, l'incubateur sert de véhicule pour négocier une place sur la
scène politique et se rapprocher des instances décisionnelles. Ce véhicule est efficace
au Québec, où la CDE a un rôle central de représentation.
Plusieurs constats au niveau de l'accompagnement permettent de tirer des
conclusions importantes. L'étude a permis de souligner la force des ITCP brésiliens
en termes de formation. La formation est transversale tout au long du processus. En
Estrie, la CDE mise davantage sur les activités de représentation et sur le réseautage
avec d'autres organismes de développement économique pour démarrer les
coopératives. Les incubateurs brésiliens et la CDE ont donc deux ancrages
fondamentalement différents. Au Brésil, les professeurs utilisent l'incubateur comme
véhicule pour développer des méthodologies éducatives auprès des groupes
populaires. Chaque coopérative incubée devient alors une expérience d'apprentissage.
La CDE, quant à elle, répond avant tout à un besoin de représentation du mouvement
coopératif et elle se situe dans une logique de création d'emplois.
Au niveau de la préincubation, dans les deux cas brésiliens, les études de
marché font défaut. Elles sont insérées dans la méthodologie, mais elles sont peu
réalisées dans une perspective économique en fonction des secteurs de marché. Par
conséquent, surtout à Recife et Curitiba, une partie des coopératives incubées se
développent sans véritables perspectives d'emplois et les coopératives restent ancrées
dans un entrepreneuriat de nécessité. Dans les trois cas, les difficultés pour obtenir du
financement entraînent des biais dans la sélection des coopératives. Il existe une
différence entre les critères de sélection, la mission centrale et ce qui est
véritablement accompli. Au Brésil, il est impossible d insérer des groupes populaires
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sur le marché sans un minimum de microcrédit ou de politique publique facilitante.
Au Québec, la subvention par création d'emplois a conduit la CDE à favoriser la
création de CTA. Ces biais suscitent dans les trois cas des périodes de
repositionnement à différents degrés.
L'étude montre que les phases d'incubation et de postincubation sont les
moins bien accomplies. Il est relativement facile de donner des cours ou de
l'information sur le coopératisme et la planification stratégique jusqu'à la légalisation
de la coopérative. Toutefois, insérer les coopératives sur le marché du travail et
développer leur stratégie d'affaires est beaucoup plus difficile. Par conséquent, les
incubateurs de coopératives brésiliens restent dans la majorité des cas au niveau
d'une scolarisation de base, et incube des groupes sans véritable perspective
d'insertion sur le marché. Par ailleurs, la formation est plus théorique et idéologique
que pratique, ce qui nuit à la systématisation des apprentissages. Quant à la CDE, son
rôle est remis en doute et se situe uniquement au niveau de l'appui technique pour la
légalisation, car elle utilise d'autres organismes pour former la partie entreprise. Dans
tous les cas, le suivi, l'évaluation et l'appui à la recherche de financement sont des
activités clés à perfectionner et structurer davantage.
Certaines recommandations émises par les informants clés ont été d'une
importance majeure. Dans les cas brésiliens, la possibilité d un accompagnement à
géométrie variable a été mentionnée, adaptée au secteur d'activité des coopératives et
au niveau d'éducation du capital humain préalable. Une activité s'est révélée être un
besoin important des coopératives incubées. Il s'agit du mentorat, qui peut se définir
en termes de guidage, de parrainage et d'accompagnement régulier d'une coopérative
d'un secteur donné par une coopérative du même secteur. Le mentorat se distingue de
la formation par l'apprentissage par la pratique, et il permet un soutien spécifique
adapté au secteur de la coopérative. Au niveau des partenariats et réseautage, la
possibilité d'une articulation avec des organismes d'assistance sociale pour effectuer
une scolarisation de base préalable à l'action de l'incubateur devrait être considérée.
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Cette action multilatérale permettrait d'augmenter 1 efficacité de 1 incubateur et
d'axer sa formation dans une perspective de gestion et de coopération. Dans le cas
brésilien, il a également été mentionné que la légalisation était trop hâtive.
Enfin, l'étude montre que l'incubateur est un instrument de développement
local qui n'est pas exploité à son plein potentiel, de par l'absence d'articulation, de
cadre stratégique clair et de politique publique. En particulier au Brésil, les entraves
dans le cadre national et régional sont trop nombreuses pour favoriser une
intervention globale, permettant des résultats significatifs sur une communauté
donnée. Pour qu'il y ait une véritable dynamisation des collectivités, il ne faut pas
qu'une coopérative reste isolée dans son quartier, il faut qu'il y ait réseautage et
création d'une communauté solidaire. Par conséquent, si l'incubateur n'ouvre pas les
horizons ailleurs, la contribution reste limitée dans une perspective de développement
local. L'incubateur doit donc avoir un rôle d'articulation avec les institutions,
coopératives et organismes de développement, ce qu'il ne fait pas nécessairement. A
l'heure actuelle, il agit sur la base, ce qui ne donne pas de durabilité aux coopératives.
Toutefois, son apport le plus significatif se situe au niveau du développement des
compétences entrepreneuriales.
Quant à la CDE, les résultats démontrent qu'elle excelle dans la création
d'emplois. Il est cependant difficile de conclure sur sa contribution à la dynamisation
de la collectivité environnante, d'autant plus que son importance stratégique pour le
démarrage des coopératives de l'économie sociale est remise en doute. A l'opposé,
malgré les failles dans le processus d'incubation et la présence d'un contexte national
non facilitant, l'incubateur de coopératives se révèle essentiel pour les groupes
populaires qui y développent des compétences clés. L'incubateur de coopératives
devient donc un vecteur essentiel de développement local pour les coopératives
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ANNEXE A
GUIDE D'ENTREVUES POUR LES COOPÉRATEURS
PREMIÈRE PHASE : CAS PILOTE INCUBACOOP
FRANÇAIS/PORTUGAIS
GUIDE D'ENTREVUES POUR LES COOPER.ATEURS
Travail :
1. a) Qu'est-ce que tu faisais avant l'incubateur ?
b) O que você fazia antes de entrar na incubadora ?
(travail antérieur, études, niveau de qualification antérieure)
2. a) Quels sont les bénéfices personnels et collectifs que ton travail t'apporte ?
b) Quais sào os beneficios pessoais e coletivos que você poderia destacar no seu
trabalho ?
(satisfaction générale, salaire, stabilité, conditions de travail, productivité)
OU COODERATEC (coopérative en démarrage)
c) Quelles sont tes attentes par rapport à ton travail ?
d) Quais sào suas expectativas em relaçào ao trabalho ?
(satisfaction, salaire, conditions de travail, productivité, stabilité)
ET/OU pour MARACATUR et personnes ne travaillant plus dans la coopérative
e) Pourquoi es-tu sorti de la coopérative ?
f) Porque você saiu da cooperativa ? Paz cuanto tempo ?
Incubateur :
3. a) Comment peux-tu décrire ton expérience pendant le processus d'incubation du
PAPE?
b) Como você poderia explicar a sua vivência durante o processo de incubaçào ?
(points positifs, points négatifs, apprentissages significatifs, services, conseils et appuis
offerts)
4. a) Est-ce que tu peux me parler de comment s'est passé l'apprentissage pendant le
processus d'incubation ? Qu'est-ce que tu as appris? Qu'est-ce qui a le plus retenu ton
attention ?
b) Você poderia me explicar como acontece a aprendizagem durante o processo de
incubaçào ? O que você aprendeu ? 0 que Ihe chamou mais atençào ?
(compétences en gestion, compréhension du marché, fonctionnement d'une coopérative,
stratégie d'éducation, transfert de compétences)
Entrepreneurship :
5. a) Pourquoi as-tu créé une coopérative ?
b) Porque você criou uma cooperativa ?
(motivation, besoin collectif ou individuel)
6. a) Pour les cinq prochaines années, que projettes-tu pour ta coopérative ?
b) O que você pensa para a cooperativa nos prôximos 5 anos ?
(vision réaliste, atteinte de résultats)
OU pour MARACATUR
c) Pour les cinq prochaines années, où tu te projettes dans ton travail ?
d) O que você pensa para seu trabalho nos proximos 5 anos?
7. a) Quand survient un problème dans ta coopérative, comment tu le résous?
b) Quando acontece um problema em sua cooperativa, como você résolve ?
(travail en équipe, processus de prise de décisions, initiative, prise de risques, constance
face à la résolution de problèmes, attention centrée sur les résultats)
8. a) Comment se passe la communication entre toi et les personnes de ton travail ?
b) Como você se comunica com as pessoas no trabalho ?
(leadership, processus de décisions, capital social, capacité de coordination, participation
démocratique)
9. a) Comment réagis-tu devant les défis, en particulier dans le milieu du travail ?
b) Como você reage diante dos desafios, em particular no trabalho ?
(compétition face à soi-même, initiative, créativité, énergie, motivation, leadership)
10. a) Quelles étaient les risques encourus quand tu as décidé d'entreprendre une
coopérative ?
b) Quais sào os riscos quando você décidé emprender uma cooperativa ?
(prise de risques personnels, professionnels, familiaux, sociaux)
Capital Social
Groupes et réseaux
11. a) À part la coopérative, quels sont les groupes, associations ou réseaux auxquels tu
participes ?
b) Alem da cooperativa, que outros grupos, organizaçôes, redes, associaçôes, você
esta ligado ?
(participation à des groupes, réseaux locaux, formels ou informels, groupes religieux ou
politiques)
12. a) La coopérative a-t-elle des partenariats avec d'autres organisations ? Lesquelles ?
b) A cooperativa tem parcerias com outras organizaçôes ? Quais ?
(Partenariat formel, organismes de développement économique)
13. a) Selon toi, quels sont les éléments unificateurs du groupe ?
b) Na tua opiniâo, quais sào os elementos de identificaçào do grupo ?
(diversité et composition du groupe, homogénéité/hétérogénéité, leadership, initiative)
Confiance et adhésion à des normes
14. a) Quelles valeurs personnelles et collectives te paraissent importantes dans ta
coopérative ?
b) Que valores pessoais et coletivos você considéra importantes ser preservado na sua
cooperativa ?
(valeurs et normes partagées, confiance, réciprocité, coopération, religion, parti politique)
Action Collective
15. a) Quels travaux communautaires te paraissent importants pour la coopérative ? Est-
ce qu'elle en fait ?
b) O que você considéra importante como trabalho comunitârio para a cooperativa ?
Você fez algum ?
(bénévolat, participation à des activités de la communauté, engagement dans
l'environnement, responsabilité collective)
ANNEXE B
GUIDE D'ENTREVUES POUR LES GESTIONNAIRES/ÉDUCATEURS DE
INCUBACOOP
PREMIÈRE PHASE : CAS PILOTE INCUBACOOP
FRANÇAIS / PORTUGAIS
CTJTDE D'ENTREVUES POUR LES GESTIONNAIRES/ÉDUCATEURS
Travail :
1. a) En général, quel est le profil socio-économique des personnes qui entrent dans
INCUBACOOP ? Et celui des jeunes en particulier ?
b) Quai o perfil socioeconomico dos grupos que procuram o serviço da incubadora ?
Jovens em particular ?
(travail antérieur, études, revenu, sexe, niveau de qualification antérieure : zones
d'intégration sociale)
2. a) Selon toi, quels sont les bénéfices que f incubateur offre aux groupes coopératifs ?
b) Na sua opiniào, que bénéficiés a incubadora oferece aos grupos coopératives ?
(contributions, amélioration des conditions de travail, amélioration des compétences)
3. a) En fonction de ton expérience, quelles étaient les attentes les plus communes à
rintérieur des groupes déjà incubés ?
b) Corn base na sua experiência, quais sào as expectativas mais comum que se
apresentaram nos grupos jâ incubados ?
(satisfaction, salaire, optimisme et enthousiasme, conditions de travail, productivité,
stabilité)
4. a) Selon toi, pourquoi certains coopérateurs quittent la coopérative avant qu'elle ne
devienne rentable ?
b) Para você, porque alguns cooperados se desligam da cooperativa antes mesmo delà
tomar-se rentavel ?
(réponse à la réinsertion sur le marché du travail, problème dans le processus)
Incubateur :
5. a) Comment peux-tu décrire l'expérience du processus d'incubation du PAPE ?
b) Para você, o que é a experiência de incubaçào ?(services, conseils et appuis offerts)
6. a) Est-ce que tu peux me décrire comment se passe l'apprentissage pendant le
processus d'incubation ? Qu'est-ce que les participants apprennent ? Qu'est-ce qui retient
le plus ton attention ?
b) Você poderia me descrever como se processe a aprentizagem durante o processo de
incubaçào ?
(compétences en gestion, compréhension du marché, fonctionnement d'une coopérative,
stratégie d'éducation, transfert de compétences, accumulation du capital humain)
7. a) Comment peux-tu décrire l'incubation de coopératives populaires comme stratégie
pour le développement local ?
b) Como você poderia descrever a incubaçào de cooperativas populares como
estratégia para o desenvolvimento local ?
(Question directe pour répondre à la question de recherche)
8. a) Quels sont les problèmes les plus communs qui se présentent dans le processus
d'incubation ?
b) Quais sào os problemas mais comuns que se apresentam no processo de incubaçào ?
(évaluation de l'incubateur, problèmes d'inclusion socio-économique, problèmes
communs aux groupes populaires)
Entrepreneurship :
9. a) Pourquoi les groupes créent une coopérative ?
b) Porque os jovens procuram criar uma cooperativa ?
(motivation, besoin collectif ou individuel, insatisfaction, recherche d'opportunité,
initiative)
10.a) Comment peux-tu décrire le comportement entrepreneur développé par
l'incubateur ? C'est quoi être entrepreneur pour l'incubateur ?
b) Como você poderia descrever o desenvolvimento do comportamento empreendedor
nos jovens incubados ? O que é ser empreendedor para a incubadora ?
(éléments et dimensions, qualités entrepreneuriales, motivation et énergie, confiance en
soi, engagement à long terme, constance face à la résolution de problèmes, souci
d'efficacité et de prise de risques, attention centrée sur les résultats, initiative et créativité,
tolérance face à l'ambiguïté)
11. a) Comment se produit le processus de décisions et de communication entre
rincubateur et les groupes coopératifs ?
b) Como se passa o processo de decisào e comunicaçào entre a incubadora e os
grupos cooperativo ?
(capital social, transfert d'information, processus démocratique, leadership)
12.a) Selon toi, quels sont les risques encourus par les groupes coopératifs quand ils
décident de créer une coopérative ?
b) Na sua opiniâo, quais sào os riscos dos grupos cooperativos quando decidem criar
uma cooperativa ?
(prise de risques personnels, professionnels, familiaux, sociaux)
Capital Social :
Groupes et réseaux
13. a) Comment l'incubateur favorise l'articulation des coopératives incubées avec
d'autres organisations ?
b) Como a incubadora favorece a articulaçào das cooperativas com outras
organizaçôes ?
(partenariats formels, appui institutionnel)
14. a) Selon toi, quels sont les éléments unificateurs du groupe ?
b) Que elementos levam as pessoas a se identificar como um grupo cooperativo ?
(diversité et composition du groupe, homogénéité/hétérogénéité)
Action Collective
15. a) Après le processus d'incubation, les groupes s'engagent-ils dans un travail social
ou communautaire ?
b) Durante o depois do processo de incubaçào, as cooperativas se engajam em algum
trabalho social o comunitario ? Em gérai, os cooperados faziam algun trabalho em
beneficio da comunidade antes da incubaçào ?
(engagement communautaire, travail pour le bénéfice de la communauté avant/après)
Confiance et adhésion à des normes
16. a) Quelles sont les valeurs prédominantes dans les coopératives incubées ?
b) Quais sào os valores prédominantes nas cooperativas incubadas ?
(valeurs et normes partagées, confiance, réciprocité, coopération, religion, parti
politique, environnement)
Conclusion :
17. a) Quelle est ton opinion de MARACATUR et de COODERATEC ?
b) Quai e a sua opiniào de MARACATUR e COODERATEC?
(profil actuel des groupes)
ANNEXE C





1. De quelle coopérative faites-vous partie ?
2. Quel est votre âge :
inférieur à 24 ans □
supérieur à 25 ans □
3. Quelle est la profession de
a) votre père ;
b) votre mère :
Le processus d'incubation
4. Est-ce que vous recommanderiez l'incubateur de coopératives à d'autres groupes




5. Sur une échelle de un à quatre, décrivez votre satisfaction par rapport aux fonctions et
processus suivants de l'incubateur :
Fonctions et processus de l'incubateur 1 : Pas satisfait du tout
2 : Peu satisfait
3 : Plutôt satisfait
4 : Très satisfait
Stratégie d'éducation




Étape de préincubation (ateliers de capacitation) ;
trois ateliers distincts : Initiation à la coopération
économique et au coopérativisme, étude des
opportunités et création de l'entreprise, formation
et législation de la coopérative






Offre de conseil comptable et financier
Articulation avec des organismes d'aide financière
Articulation avec des institutions locales
(SEBRAE, OCEPE, SESCOOP, etc.)
Crédibilité institutionnelle
6. Selon vous, quels ont été, ou quels sont, les trois bénéfices les plus importants de
l'incubateur ?
1) Acquisition de connaissances en gestion
2) Acquisition de connaissances du marché
3) Consolidation de la coopérative
4) Perception critique de la société
5) Organisation de la production
6) Développement de nouvelles opportunités
7) Développement de nouvelles qualités personnelles
8) Insertion dans des réseaux
9) Habileté à travailler en groupe




8. Selon vous, la durée du processus d'incubation est-elle adéquate ?
Si non, pourquoi ?
9. Quelles étaient vos principales attentes lorsque vous êtes entré dans l'incubateur ?




11. Quelles sont vos principales déceptions liées à l'incubateur ?
Capital économique





13. Combien d'heures travaillez-vous par semaine ?
14. a) De façon approximative, quel est votre revenu
1. Inférieur à 240 réais par mois
2. Entre 240 et 400
3. Supérieur à 400
b) Est-il fixe ?
1. Oui □
2. NonD
15. De façon générale, sur une échelle de un à quatre, identifiez avec quelle intensité les
éléments suivants sont problématiques à l'intérieur de votre coopérative :




4 : Très problématique
1) Insertion sur le marché du travail
2) Travail en équipe
3) Rentabilité financière
4) Pressions externes, non favorables aux
coopératives (parents, communauté,
opinions publiques)
5) Législation sur les coopératives









17. Nommez quelques activités concrètes que vous faites à l'intérieur de la coopérative ?
18. Quelles étaient vos expériences de travail antérieures ?
19. Parmi les compétences ci-dessous, quelles sont celles développées par l'incubateur :
Oui/ Non




5. Cormaissance du marché
6. Travail en équipe
7. Légalisation et connaissances juridiques
8. Utilisation de nouvelles technologies
20. Quelles sont les principales compétences acquises par l'expérience de la coopérative ?
21. De façon générale, où se sont produits (ou se produits actuellement) les
apprentissages les plus significatifs ?
Salle de cours de l'incubateur □
Expérience de gestion quotidienne de la coopérative □
Conversations informelles avec les éducateurs du PAPE □
Visites et activités diverses □
Entrepreneurship
22. Pourquoi avez-vous créé une coopérative ?
1. La perception d'une opportunité de marché
Trouver une alternative au chômage







23. Répondre aux énoncés suivants, le plus honnêtement et spontané possible. Essayez de
vous rappeler la situation avant l'incubateur, et après :
Dimensions entrepreneuriales 1 : Cela ne me ressemble pas du tout
2 : Cela me ressemble un peu
3 : Cela me ressemble assez
4 : Cela me ressemble beaucoup
Avant l'incubateur Après l'incubateur
Energie et engagement
Je suis capable d'entreprendre des
tâches exigeantes lorsque j'y crois
Quand je commence un projet, je
suis presque certain de le mener
jusqu'au bout
Motivation
Lorsque j'entreprends un projet, je
suis habituellement optimiste et
enthousiaste
Généralement, je me sens
responsable de mes succès et de
mes échecs
Je suis capable de reconnaître mes
forces et mes faiblesses
Atteinte des résultats
Lorsque je me fixe un but, j'essaie
de l'atteindre par tous les moyens
Je suis capable de penser à
plusieurs situations différentes
pour résoudre un problème
Je suis capable d'aller chercher de
l'aide pour résoudre certains
problèmes quand c'est nécessaire
Initiative et créativité
Je fonctionne très bien dans les
situations imprévues et incertaines
J'aime inventer des nouvelles
façons de faire les choses
Compétition avec soi-même
J'essaie toujours de donner le
meilleur de moi-même dans ce que
je fais
J'aime me donner des défis
personnels
Leadership
Je suis capable de développer des
relations de coopération avec les
autres
Je suis capable de motiver les
autres à travailler avec moi
24. Dans ta famille immédiate, y a-t-il des entrepreneurs ? OUI □
Capital social
Confiance et capital social interne
25. Combien de membres ACTIFS êtes-vous dans la coopérative ?




26. Combien d'assemblées générales ou de réunions de l'ensemble des membres faites-
vous par mois ?









De façon générale, ces conflits sont à quel sujet ?
1. Argent
2. Participation au travail
3. Idées différentes pour la gestion
4. Travail d'équipe
5. Prise de décisions
Autres (précisez)
29. Nommez les valeurs les plus importantes pour votre coopérative ?
30. À quel point faites-vous confiance aux personnes nommées ci-contre :





Membres de la coopérative
Police
Membres du gouvernement local
Membres du gouvernement central
Professeurs du PAPE




Capital social externe et partenariat
31. La coopérative possède-t-elle des alliances formelles ou informelles avec des
institutions locales, organismes, entreprises, autres coopératives, etc. ?
Oui □
Non □
Si oui, lesquelles ?













Action communautaire et coopération
34. Est-ce que vous avez déjà participé à des activités pour le bénéfice de la communauté,
avant l'incubateur, et après ?
Avant l'incubateur Après l'incubateur
Si non, pourquoi ?




Si oui, sous quelle forme ?
ANNEXE D




3) Employé d'un organisme de représentation






1. ESTRUTURA DE INCUBAÇÂO
Infra-estrutura de incubaçào: a direçào, a gestâo, os fundos de fmanciamento, o apoio
poUtico, a oferta de serviço, etc.
1. Que infra-estrutura de apoio a incubadora disponibiliza hoje para as cooperativas
incubadas ? (fmanceira, material, pessoal, processual, politica, promocional, etc).
2. Quai a formaçào profissional da équipé da incubadora? (formaçào profissional,
especialidade, competências, quantidade de especialistas, etc).
3. Quai séria o perfil idéal de pessoal permanente para a incubadora ? (formaçào,
especializaçào e competências destes profissionais)
4. Na sua opiniào, além da infra-estrutura disponibilizada hoje, que outros tipos de apoio
poderiamos disponibilizar para as cooperativas incubadas ? (fmanceira, material, pessoal,
politica, promocional, etc).
5. Como funciona o fmanciamento para as incubadoras ? (Os recursos sào permanentes
ou nào ? Sào estâveis ? Eles atende a demanda ? Quanto custa em média a incubaçào de
uma cooperativa, etc).
6. Quais as dificuldades de infra-estrutura que você poderia destacar ?
7. Na sua opiniào, que tipo de intercooperaçào nacional e/ou intemacional de apoio a
infra-estrutura poderiamos implementar entre as incubadoras ?
8. Quais as possiveis dificuldades que poderiamos encontrar num projeto de
intercooperaçào ?
2) PROCESSO DE GESTÀO
9. Você poderia descrever como funciona a gestào da incubadora ? (intemamente e
extemamente, relaçôes com os parceiros, com os departamentos da universidade, com a
sociedade em gérai, etc).
10. Como você poderia descrever o processo de incubaçào ?
11. Que tipos de serviços e/ou produtos sào oferecidas pela incubadora as cooperativas ?
Explique (constituiçào, fmanceira, gerencial, de mercado, de financiamento, etc).
12. Quai a proposta pedagôgica e metodolôgica que é trabalhada pela incubadora ?
13. Como funciona o acompanhamento e o monitoramento nas incubadas ? (Explique
diferenciando um do outro)
14. De uma maneira bem pragmâtica, como a incubaçào pode contribuir para o
desenvolvimento das cooperativas ?
15. Quai 0 tempo idéal para um processo de incubaçào ?
16. Quais sào os indicadores de sucesso qualitatives e quantitatives do processo de
incubaçào que você poderia remarcar ?
17. Na sua opiniào, que tipo de intercooperaçào nacional e/ou intemacional poderiamos
implementar durante o processo de incubaçào ? (metodologia, ferramentas, estratégias,
conteùdos, estâgios, financiamento, négociés, desenvolvimento do capital social, etc)
18. Quais as possiveis dificuldades que poderiamos encontrar num projeté de
intercooperaçào ?
3) CONTEXTO SOCIO-ECONOMICO
19. Você pode descrever alguns elementos do contexte sôcio-econômico, politico e
tecnolôgico que favorecem ao processo de incubaçào ?
20. Você poderia apontar alguns obstâculos do contexte sôcio-econômico, politico e
tecnolôgico da incubaçào de cooperativa ?
21. Na sua opiniào que elementos do contexte sôcio-econômico, politico e tecnolôgico
poderiam ser explorados numa perspectiva de intercooperaçào ? (politicas pùblicas.
fmanciamento, tecnolôgica de produto ou de processo, educaçào, desenvolvimento do
capital social, etc.).
4) RESULTADOS ESPERADOS
22. Como você poderia resumir os resultados esperados e os alcançados pelo projeto de
incubaçâo em relaçào a ;
a) às incub adoras
b) ao empreendimento cooperativo
c) ao desenvolvimento sôcio-econômico
d) ao desenvolvimento do comportamento empreendedor cooperativo
e) a formaçào do capital social e de uma cultura cooperativa
f) a educaçào cooperativa
g) ao movimento cooperativo
INTERCOOPERAÇÂO
23. Na sua opiniào que aspectos, atividades ou proposta poderia ser concebida numa
proposta de intercooperaçâo de incubadoras, a nivel nacional e intemacional ?
GUIA DE ENTREVISTA SEMI-DIRIGIDA





1. ESTRUTURA DE APOIO
1. Quanto tempo a cooperativa existe ?
2. Quai a sua missào ?
3. Quantos membres ativos e quantos inativos têm a cooperativa ?
4. Quais sào os serviços ou produtos ofertados ?
5. Porque vocês procuraram a incubadora ?
6. Quai era sua expectativa quando procurou a incubadora ?
7. Quai a sua opiniào a respeito da infra-estrutura de serviço da incubadora? (E
adequado, nào é, justificar o que funcional o que nào funciona, etc).
8. O que poderia melhorar em relaçào a infra-estrutura ?
9. A estrutura da incubadora permitiu formar ou ampliar redes de conhecimento com
outras cooperativas, com organismes de desenvolvimento, de fmanciamento, etc ?
10. Na sua opiniào, que tipo de intercooperaçào nacional e/ou intemacional de apoio a
infra-estrutura poderiamos implementar entre as incubadoras ?
11. Quais as possiveis dificuldades que poderiamos encontrar num projeté de
intercooperaçào ?
2) PROCESSO DE GESTÂO
12. Como a incubadora ajudou a cooperativa concretizar o seu projeté ? (Onde contribuiu
mais, em que, etc).
13. Que tipo de assistência a gestào da cooperativa foi fomecida pela incubadora ?
14. Que outras assistências técnica de formaçào foram fomecidas pela incubadora que
você julga importante ? Caso tenha alguma que nào julga importante quai ? Justifique
15. A incubadora apoiou a cooperativa com fmanciamento prôprio ou ajudou a pesquisar
fontes de fmanciamento ? Comente
16. De todo aprendizado recebido durante o periodo de incubaçào o que você utiliza hoje
e o que nào utiliza ?
17. Como você avaliaria a incubaçào de cooperativa e o que poderia melhora ? (Gestào,
oferta de serviços, conteùdos trabalhados, estratégias de trabalho, proposta pedagôgica,
ensinamento cooperativo, etc)
18. Na sua opiniào, que tipo de intercooperaçào nacional e/ou intemacional poderiamos
implementar durante o processo de incubaçào ? (metodologia, ferramentas, estratégias,
conteùdos, estâgios, fmanciamento, negôcios, desenvolvimento do capital social, etc)
19. Quais as possiveis dificuldades que poderiamos encontrar num projeto de
intercooperaçào ?
3) CONTEXTO SQCIO-ECONOMICO
20. Você pode descrever alguns elementos do contexto sôcio-econômico, politico e
tecnolôgico que favorecem ao seu empreendimento cooperativo ?
21. Você poderia apontar alguns obstâculos do contexto sôcio-econômico, politico e
tecnolôgico para o seu empreendimento cooperativo ?
22. Na sua opiniào que elementos do contexto sôcio-econômico, politico e tecnolôgico
poderiam ser explorados numa perspectiva de intercooperaçào? (politicas pûblicas,
financiamento, tecnolôgica de produto ou de processo, educaçào, desenvolvimento do
capital social, etc.).
4) RESULTADOS ESPERADOS
23. A incubadora favorece o desenvolvimento empreendedor cooperativo ? (Explique)
24. A incubadora tem contribuido para uma gestào eficaz da cooperativa ?
25. A incubadora tem contribuido para a formaçào do capital social dos membros da
cooperativa ?
26. Você recomendaria o programa de incubaçào para um grupo que queira empreender
uma cooperativa ?
27. Como você poderia avaliar a incubadora em relaçào :
a) a proposta de incubaçào
b) ao apoio ao empreendimento cooperativo
c) ao estimulo para o desenvolvimento socio-econômico
d) ao desenvolvimento do comportamento empreendedor cooperativo
e) a instrumentalizaçào para a gestào cooperativa
f) a formaçào do capital social e de uma cultura cooperativa
g) ao estimulo a cooperaçào e participaçào
h) a uma prâtica de educaçào cooperativa
i) ao fortalecimento do movimento cooperativo
intercooperaçAo
28. Na sua opiniào que aspectos, atividades ou proposta poderia ser concebida numa
proposta de intercooperaçào de incubadoras, a nivel nacional e intemacional ?
GUIA DE ENTREVISTA SEMI-DIRIGIDA
AGENTE DE DESENVOLVIMENTO DE INCUBADORAS
NOME DO ENTREVISTADO
ORGANISMO DE DESENVOLVIMENTO:
1. ESTRUTURA DE APOIO
1. Que infra-estrutura de apoio esta organizaçào disponibiliza hoje para as incubadoras e
para as cooperativas incubadas? (fmanceira, material, processual, poHtica, promocional,
etc).
2. Quai a formaçào profissional da équipé de apoio às incubadoras e quais as dificuldades
mais présentes? (formaçào profissional, especialidade, quantidade de especialistas, etc).
3. Além da infra-estrutura disponibilizada hoje, que outros tipos de apoio poderiamos
disponibilizar para as incubadoras e para as cooperativas incubadas? (fmanceira, material,
pessoal, politica, promocional, etc).
4. Como funciona o fmanciamento para as incubadoras? (Os recursos sào permanentes ou
nào? Sào estâveis? Sào suficientes? Em termo percentual quanto représenta do custo de
uma incubaçào, etc).
5. Na sua opiniào, que tipo de intercooperaçào nacional e intemacional de apoio a infra-
estrutura poderiamos implementar com as incubadoras e as incubadas?
6. Quais as possiveis dificuldades que poderiamos encontrar num projeto de
intercooperaçào?
2) PROCESSO DE GESTÂO
7. Você poderia descrever como funciona a gestào de apoio às incubadoras? (prestaçào
do serviço, suporte técnico, apoio ao mercado, promoçào de eventos, etc).
8. No seu ponto de vista como esse processo pode contribuir para o desenvolvimento das
cooperativas?
9. Existem fases processuais no apoio as incubadoras? Em caso aflrmativo quais sào?
Descreva.
10. É oferecida alguma assistência técnica às incubadoras? De que tipo?
11. Que atividades de acompanhamento e/ou monitoramento é realizada junto a
incubadora e as incubadas? (em caso de existir verificar os dois niveis: incubadora e
cooperativas incubadas)
3) CONTEXTO SOCIO-ECONOMICO
12. Você pode descrever ligeiramente como seu organisme se inserem no atual contexte
sôcio-econômico régional? ( utilidade, grau de importância, contribuiçào para o
movimento coopérative, etc). E a cooperativa?
13. Você poderia apontar alguns elementos favorâveis e de obstâculos do contexte sôcio-
econômico, politico e tecnolôgico atual, voltados a projeté de incubaçào de cooperativa?
14. Na sua opiniào que elementos do contexte sôcio-econômico, politico e tecnolôgico
poderia ser explorado numa proposta de intercooperaçào? (politicas pùblicas,
fmanciamento, tecnolôgica de produto ou de processo, educaçào, etc)
4) RESULTADOS ESPERADOS
15. Quais sào os resultados esperados com o projeté de apoio as incubadoras de
cooperativas em relaçào a:
a) às incubadoras.
b) ao empreendimento coopérative.
c)ao desenvolvimento sôcio-econômico.
d) ao desenvolvimento do comportamento empreendedor coopérative.
e) a formaçào do capital social e de uma cultura cooperativa.
f) a educaçào cooperativa
g) ao movimento coopérative
intercooperaçAo
16. Na sua opiniào que aspectos, atividades e como deveria ser concebida uma proposta
de intercooperaçào, nacional e intemacional de incubaçào?
ANNEXE E
DEUXIÈME PHASE : GUIDE D'ENTREVUES CDE
1) Gestionnaire de la CDE
2) Coopérateurs
GUIDE D'ENTREVUES SEMI-DIRIGÉES : GESTIONNAIRES/AGENTS DE
DÉVELOPPEMENT DE LA CDE
1. La structure d'accompagnement
Par structure d'accompagnement, j'entends d'une part la direction, la gestion de la CDE
en soit, ses bailleurs de fond, les appuis politiques, et également l'organisation de l'offre
des services.
1) La Direction de la CDE (structure)
1. Quelle est la structure interne de la CDE : les membres qui sont-ils ? Conseil
d'administration ? Les employés ?
2. Quelle est la formation académique de l'équipe ? (les compétences de façon générale)
3. Comment la CDE est-elle financée ?
4. Quel est le territoire couvert ?
5. Comment l'arbitrage stratégique se fait-il ? (Activités de concertation, de
représentation). Quelles sont les difficultés ?
6. Comment la CDE favorise-t-elle l'intercoopération ? (entre les secteurs d'activités des
coopératives)
7. Comment la CDE conduit-elle les activités de promotion ? Est-ce que ces activités
apportent les résultats escomptés ?
8. Quelle est la place de la CDE au sein du CCQ et du CED ? Quels sont les liens avec les
autres acteurs de développement de la région ?
9. Pourriez-vous décrire les difficultés majeures de la gestion de la CDE ?
2) La Gestion de l'accompagnement (processus)
10. Comment la CDE favorise-t-elle le développement des coopératives ? Y'a-t-il des
phases dans le processus d'accompagnement ?
11. Quels sont les facteurs de succès pour qu'une coopérative démarre et fonctionne par
la suite ?
12. Comment la formation est-elle offerte ? (Analyse des besoins, consultants, formation
sur mesure, etc.)
13. Comment l'assistance technique en gestion est-elle offerte ? (Analyse des besoins,
consultants, etc.)
14. Y'a-t-il des outils de financement disponibles à travers la CDE ? Quels sont-ils ?
15. Comment la CDE se distingue des autres CDR ?
16. Que pourrait-elle faire de plus, de mieux ?
17. Quelle est l'activité d'accompagnement au développement qui est la plus utile ?
Quelle est celle qui l'est le moins ?
18. Y'a-t-il une limite de temps dans l'accompagnement au développement ?
3) Contexte socio-économique, politique et technologique
19. Pourriez-vous me décrire les contraintes et les éléments facilitant du contexte socio-
économique, politique et technologique actuel ?
20. Dans le contexte de la réorganisation, quelle est la position de la CDE, comment êtes-
vous touché ? (Conférence régionale des élus)
4) Les résultats attendus
21. Quels sont les résultats attendus de la CDE en termes de développement
économique ? Ces résultats sont-ils rencontrés ?
22. La CDE favorise-t-elle le développement de l'entrepreneurship ? Est-ce que vous
avez eu des échos de ça ?
23. La CDE favorise-t-elle le capital social des membres ? Si oui, comment ?
24. Quelle est la place de la CDE dans le développement de la région (développement
économique, sociopolitique, développement coopératif)
IL La coopérative n'ayant pas fonctionné
25. Les raisons de la faillite du projet
26. Qu'est-ce que la CDE aurait pu faire de mieux ?
GUIDE D'ENTREVUES SEMI-DIRIGÉES : COOPERATEURS
I. La structure d'accompagnement
Information initiale sur la coopérative :
Quelle est la mission, le nombre de membres, depuis combien de temps est-elle formée ?
1) La Direction de la CDE (structure)
1.1 Quelles étaient vos attentes lorsque vous avez fait appel à la CDE ?
1.2 L'équipe de la CDE était-elle adéquate (en termes de compétences et de
disponibilité) ?
1.3 La CDE vous a-t-elle permis d'être connu, de vous réseauter avec d'autres
coopératives, organismes impliqués dans le développement économique ?
2) La Gestion de l'accompagnement (procédurale)
2.1 Quelle est l'assistance technique en gestion qui a été apportée ?
2.2 Quelle est l'assistance technique en formation qui a été apportée ?
2.3 La CDE vous a-t-elle assisté dans le financement ou dans la recherche de
financement, si oui, comment ?
2.3 Comment la CDE vous a-t-elle aidé à concrétiser votre projet ? (Comment s'est passé
l'accompagnement ?)
2.4 Qu'est-ce qu'elle aurait pu faire de plus ou de mieux, en termes de services, de
support, d'assistance technique, de formation ?
2.4 Qu'est-ce qui a été utile ? Et qu'est-ce qui ne l'a pas été ?
3) Contexte socio-économique, politique et technologique
3.1 Pourriez-vous me décrire les contraintes et/ou les éléments facilitant du contexte
socio-économique, politique et technologique dans laquelle la coopérative s'est
développée?
4) Les résultats attendus
4.1 Recommanderiez-vous l'accompagnement de la CDR à d'autres coopératives en
démarrage ou en phase de croissance ? Pourquoi ?
4.2 Pensez-vous que la CDE favorise le développement de l'entrepreneurship ?
4.3 La CDE a-t-elle contribué à une gestion plus efficace au sein de la coopérative ?
4.4 La CDE a-t-elle contribué au capital social des membres ?
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après l'incubation 3,36 22 ,848 ,181
Pair 2 engagement
avant l'incubation 2,36 22 1,177 ,251
engagement
après l'incubation 3,50 22 ,673 ,143
Pair 3 motivation avant
l'incubation 2,55 22 1,224
,261
motivation après
l'incubation 3,64 22 ,658 ,140
Pair 4 motivation avant
l'incubation 2,86 22 ,941 ,201
motivation après
l'incubation 3,36 22 ,581
,124
Pair 5 motivation avant
l'incubation 2,68 22 1,129
,241
motivation après

























































3,64 22 ,492 ,105
Pair 11 compétition
envers soi-même 2,64 22 1,049 ,224
avant l'incubation
compétition
envers soi-même 3,23 22 ,752 ,160
après l'incubation
Pair 12 leadership
exercé avant 2,50 22 1,102 ,235
l'incubation
leadership
exercé après 3,50 22 ,740 ,158
l'incubation
Pair 13 leadership
exercé avant 2,77 22 ,973 ,207
l'incubation
leadership




Pair 1 énergie déployée
avant l'incubation





,099& engagement 22 ,361
après l'incubation















Pair 6 atteinte des
résultats avant














































VERSION COMPLÈTE DU TABLEAU DE
SYNTHÈSE DES LEÇONS TRANSVERSALES





Crise identitaire dans la
qestion de l'incubateur
X Les trois cas doivent se positionner et redéfinir leurs critères de
sélection et priorités.
Contexte culturel Présence de facteurs
intangibles non facilitant
(Brésil)
X Perception négative des coopératives.
Au Brésil, dans certains cas, il est plus avantageux d'être une
PME qu'une coopérative




X Au Brésil, il n'y a pas de politique publique pour appuyer les
petites coopératives. De plus, il y a une absence de micro crédit
pour financer les coopératives populaires et la loi sur les
coopératives exige un minimum de 20 personnes pour
constituer une coopérative, ce qui est beaucoup pour un public
d'origine populaire.
Gestion de l'équipe Structure de l'incubateur
nuit à la rotation du
personnel et à la
permanence de l'équipe
X Au Brésil, un incubateur de coopératives est un secteur
d'activité dans le cadre d'un programme, à l'intérieur d'un
département. Il n'a pas la légitimité pour recherctie un
financement de façon stable, ni pour permettre de construire
des plans de carrières.
Au Québec, la CDE influencée par son mode de financement, a
mis sur pied une structure informelle.
Taux important de rotation
du personnel
X Il y a des conséquences sur le climat de travail, l'esprit




de l'incubateur et personnel
étudiant)
X Le manque de connaissance en gestion des stagiaires affectera
l'organisation générale de la coopérative incubée.
Les gestionnaires de l'incubateur sont des professeurs à la





X Au Brésil, les professeurs ont d'autres tâcties et l'incubateur
devient une de leur activité parmi tant d'autres.
À la CDE, la disponibilité insuffisante du directeur général
affecte l'ensemble de la structure et crée des divisions entre les
membres du C.A et le personnel.
Gestion financière Financement plus stable
lorsque relié à la structure
de l'Université
X La structure de l'incubateur fait en sorte qu'ils reçoivent un
appui de la part de l'Université fédérale, et des programmes
gouvernementaux.
Subventions incertaines X Influence la planification financière et le ctioix des activités
Gestion inefficace des
recettes et des coûts
X Brésil : pas de personnel affecté à la gestion financière
ODE : une mauvaise gestion financière a amené à couper dans




X Le personnel fait partie de réseaux locaux et internationaux
pour représentation politique, échange d'expertises et
divulgation de l'information
Pas utilisé pour ouvrir de
nouvelles opportunités de
marctié ou autres aux
incubés
X Dans les trois cas, le réseautage est très peu exploité pour
favoriser les coopératives incubées.
Réseautage des ressources
humaines pour démarrer les
coopératives
X Cet aspect est essentiel pour recherche l'expertise nécessaire
dans le milieu (personnes ressources, organismes spécialisés,
etc.)






X Un réseautage stratégique avec les organismes d'assistance
sociale devrait être utilisé à titra de scolarisation au préalable.
LA CDE le fait déjà avec des organismes pour monter le plan
d'affaires, demander des conseils techniques.et pour la
formation.
Proœssus politique Crédibilité institutionnelle
pour les coopérateurs
(Brésil)
X Crédibilité des coopératives incubées dans le milieu grâce au
nom institutionnel de l'incubateur. Aspect du capital social.
L'incubateur nécessite un
travail en partenariat avec
les acteurs de l'économie
solidaire et du
développement






X Au Québec, la CDE répond à un besoin de représentation du
mouvement coopératif.
Au Brésil, l'incubateur est utilisé comme véhicule pour se
rapprocher des instances décisionnelles.
Participation à la
formulation d'une politique
publique ou à des débats
politiques
X Dans les trois cas, le personnel de l'incubateur se rapproche
des instances gouvernementales pour la prise de décision. Ils
tentent de se positionner comme des acteurs clés en matière
de coopératives populaires.
Prestation de services à
l'externe
Éventail de services limité
(financiers, comptables,
iuridiques, qestion, etc.).
X Cette dimension affecte l'atteinte de l'autonomie financière.
Peu de service de
consultation ponctuel en
gestion
X Les incubateurs de coopératives offrent peu de services de




Études préliminaires Se fait sous forme de
séances d'information, ou à
travers la formation
X Le groupe étudie si la coopérative est la formule appropriée. La
viabilité financière est très peu étudiée.
Diagnostic préliminaire ou
études de marctié très peu
élaborés
X Essentiel pour la survie ultérieure de la coopérative.
Erreur de jugement dans la
création de certaines
coopératives
X Parfois une formule PME aurait été plus adaptée au groupe,
mais la pression de créer des coopératives amène des erreurs
de jugement de la part des éducateurs.
Sélection des
entreprises
Biais vers certains types de
coopératives
X La sélection des coopératives est fortement tributaire du
financement et des revenus envisagés.
Divergence entre la
sélection et les critères de
sélection conformes à la
mission
X La sélection diverge des critères de sélection, elle n 'accepte




Pas de financement ou de
fond d'amorçage disponible
à même l'incubateur
X Traduit la difficulté de financer et de capitaliser les
coopératives, en particulier celles de l'économie solidaire
Connaissance de l'appareil
financier par les éducateurs
de l'incubateur
X Les agents de développement connaissent l'appareil financier,
mais ne déploient pas toutes les ressources nécessaires pour
le mettre au service des coopératives incubées.
Peu d'articulation avec les
bailleurs de fonds
X C'est un besoin important pour les coopératives incubées, et
bien souvent, on les appui sur demande, de façon ponctuelle.
C'est un problème dans le processus.
Formation Cfioc ptiilosopfiique entre la
pratique et la réalité
X La formation ne donne pas assez d'instruments pratiques pour
l'application au jour le jour
Formation globale, et non
professionnelle (Brésil)
X Au Brésil, étant donné les manques éducationnels de certains
groupes et les compétences académiques des professeurs, la
formation reste davantage ttiéorique que pratique
Besoin d'intégrer une
formule d'accompagnement
X Cet élément non attendu permet de tirer une conclusion
importante : il faudrait ajouter une dimension «coactiing» ou
de type mentorat, coaching
ou parrainage
«mentorat» dans les activités de formation pour répondre aux





X Les incubateurs de coopératives deviennent un laboratoire pour
les professeurs, développer une stratégie d'éducation pour ces
groupes est une de leur motivation principale pour l'incubation.
Les formations et les
interventions doivent être
dispensés dans un ordre
planifié
X L'ordre de passation des formations doit être soigneusement
calculé, pour s'assurer que les coopérateurs sont en mesure
d'intégrer les apprentissages.






Peu de suivi X Il s'agit de l'étape la moins bien accomplie.
Planification inadéquate de
la ptiase de retrait
X
Peu de mise en relation
avec des acteurs clés ou
autres coopératives
X Une des principales faiblesse de l'incubateur, il agit sur la base
Activités
transversales
Capital ptiysique Lieu fédérateur pour
l'ensemble des ressources
X
Pas de mise à disposition
de locaux commerciaux ou
professionnels
X Cela traduit un manque de ressource, créait une dépendance
chez les groupes populaires
Partage limité des
ressources matérielles
X Dans les 3 cas, les ressources (téléphoniques, locaux) sont
que très peu partagées et mis à disposition des coopérateurs
incubés
Peu d'appui logistique X Les groupes populaires ont des besoins énormes, et les
questions de transport sont importantes pour eux.
Gestion des services Palette de services limités.




X Les services dispensés touchent principalement l'informatique
et le secrétariat pour les ITCP. Peu d'assistance en gestion ou
en étude de faisabilité. Pour être utile, l'incubateur doit intégrer
un ensemble de services conseils et techniques, mais ce rôle
est limité, comte tenu du manque de ressource humaine et
financier.
Besoin de coordination X L'ordre de prestation des services conseils doit être planifié et
dans la prestation des
services conseils
analysé au préalable.
Évaluation des résultats Evaluation formative et
sommative fait
irrégulièrement
X La méthodologie d'incubation est souvent critiquée et discutés,
mais une évaluation concrète des résultats auprès des







X Les évaluations devraient être conduites par des consultants
externes, pour éviter les biais
Horizon temporel
Ptiases Les trois phases se révèlent
adéquates
X L'accompagnement en trois phases permet de découper des
activités spécifiques à chaque phase, et éventuellement, de
faire un accompagnement à géométrie variable
Durée Inadéquate : trop longue
pour les ITCP brésiliens (2
à 4 ans) et trop courte pour
la ODE (20h à 25h)
X Brésil : Une opportunité entreprenariale se saisi sur le moment,
en 2 ans elle disparaît. De plus, pour un groupe populaire sans
revenu stable, être incubé 2 ou 3 ans est beaucoup trop long.
CDE ; la CDE ne monte la partie associative jusqu'à la
légalisation, après elle laisse le travail à d'autres organismes.










X Au Brésil, Il s'agit davantage d'un processus de formation
globale que de l'incubation. Le fait que les coopératives soient
fonctionnelles au bout de 4 mois, fait que le reste du processus
d'apparente davantage à du développement organisatlonnel.
Au Québec, la CDE apporte certains conseils au démarrage, le
reste de la consolidation et de la formation est relayé à d'autres
organismes






Action limitée X Il est difficile de conclure sur cet aspect, d'autant plus que
l'incubateur n'instaure pas de réseaux de relation.




Qualité de la formation du
capital humain VS quantité
d'emplois crées
X Dans un cas, on mise sur la formation du capital humain, ce qui
répond à la mission des incubateurs brésiliens. Dans l'autre, on
mise sur la quantité d'emplois, spécifiquement pour des raisons
financières




X Les incubés y développent des compétences et des
connaissances sur la gestion et le fonctionnement du marché
Entreprenariat de type
collectif
X Les coopérateurs développent un comportement pour travailler
en groupe et œuvrer dans une coopérative, c'est un des





survivent pas (surtout au
Brésil)





X 11 y a véritablement une création de coopérative à deux
vitesses.
ANNEXE K
VERSION COMPLÈTE DU TABLEAU SUR LE DEGRÉ DE
TRANSFÉRABILITÉ
DE DIFFÉRENTES DIMENSIONS DU MODÈLE
Annexe K : Degré de transférabilité de différentes dimensions du modèle
Dimensions et activités du modèle Type de composantes
pour l'échange
Transférabilité
Visionyancrage de l'incubateur Philosophie Faible
Mise en place d'un incubateur pour la
stimulation de l'entrepreneurship et le
développement de coopératives
Proj ets/Pro grammes Elevée





Institutions locales de représentation et
bailleurs de fonds
Institutions Faible





Trois phases d'incubation Mise en œuvre Elevée




Mise en œuvre Elevée
Activités à mettre en oeuvre dans
chaque dimension
Mise en œuvre Elevée
Instaurer un accompagnement à
géométrie variable en fonction des
groupes incubés
Stratégie Elevée
Gestion de l'équipe :
•  Compétences requises
•  Structure de l'équipe
•  Approche planifiée et concertée
•  Disponibilité des gestionnaires et
éducateurs















•  Objectif d'autofinancement
•  Opérer la gestion des recettes et
des coûts
• Mécanismes organisationnels
pour la gestion financière











Prestation de services à l'externe
• Prêter des services
comptables/conseils en gestion
• Activités •  Élevée
• Utiliser son savoir-faire pour • Activités • Elevée
donner de la formation
Processus politique/Réseautage
Élevée
•  Instaurer des partenariats clés • Principes d'action •
pour la promotion, le financement
et la dialectique stratégique
• Partenariats avec les • Projets de • Faible
gouvernements d'États collaboration
Faible
• Articulation avec des partenaires • Projets de •
locaux et internationaux, des collaboration




• Utiliser l'incubateur comme • Stratégie •
véhicule pour la représentation
politique et le rapprochement des
instances décisionnelles
• Participer à la formulation d'une • Projets de • Faible
politique publique collaboration
Élevée
• Utiliser le nom de l'incubateur • Stratégie •
pour insérer les coopératives dans
leur milieu en leur donnant une
légitimité, un appui institutiormel
et leur faisant de la promotion
• Établir un partenariat stratégique • Projet de • Moyenne
avec des organismes d'assistance collaboration




• Activités à mettre en œuvre • Activités •
(études de marché, diagnostic
participatif, séances
d'information)
• Outils techniques pour accomplir • Techniques • Moyenne
ces activités
Élevée
• Établir des critères de sélection • Principes d'action •
adaptés au bailleur de fonds et à
la mission de l'incubateur
Incubation
• Formation pédagogique • Méthode • Élevée
• Principes d'éducation • Principes d'action • Faible
• Contenus de la formation • Techniques • Faible
• Mentorat/Coac/î/«g/Parrainage • Méthode • Élevée
Élevée
•  Instauration d'outils de • Services •
financement et de fonds
d'amorçage
• Modalité de financement pour les • Services • Faible
coopératives populaires ou de
recherche d'appui
Postincubation
Élevée• Retrait planifié • Activité •
• Réseautage avec d'autres • Activité • Élevée
coopératives, organismes,
bailleurs de fonds, etc.
• Modalités pour effectuer • Technique • Faible
l'articulation
Activités transversales








• Mise à disposition de locaux à • Services • Moyenne
usage commercial
• Type de ressources matérielles • Services • Moyenne
partagées
Moyenne
• Appui logistique aux • Services •
coopératives
Élevée
• Nature des services conseils à • Services •
dispenser
Élevée
•  Instaurer des services de • Activités •
promotion et de marketing à
travers l'incubateur pour les
coopératives incubées
Élevée
• Évaluations sommatives et • Activités •
formatives de l'incubateur et des
coopératives incubées incluant
des indicateurs qualitatifs et
quantitatifs
Faible
• Fréquence et mécanismes • Technique •
d'évaluation
